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MESSAGE DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
ET DE LA DIRECTION GÉNÉRALE  
 
Nous avons le plaisir de présenter, dans les pages qui suivent, un aperçu des réalisations et 
des actions menées en 2024-2025 par l’ensemble des dirigeants et des membres du 
personnel du Centre de services scolaire des Chênes. 
 
La production de ce rapport annuel constitue un exercice à la fois rigoureux et porteur de 
sens. Il nous permet de prendre un recul nécessaire sur les accomplissements de l’année 
écoulée et d’en mesurer la portée. Fidèles à notre démarche d’amélioration continue, nous 
poursuivons notre évolution afin d’offrir aux élèves les conditions les plus favorables à leur 
réussite. 
 
À la lecture de ce document, vous constaterez que notre organisation maintient son 
engagement à offrir des services éducatifs de grande qualité et à soutenir des projets 
porteurs dans l’ensemble de ses établissements. Cet engagement demeure au cœur de 
notre mission : La réussite de nos élèves, le cœur de notre engagement! Nous mettons 
tout en œuvre pour répondre adéquatement aux divers besoins de notre clientèle, tant sur le 
plan de la réussite scolaire que du bien-être personnel et collectif. 
 
Nous souhaitons exprimer toute notre reconnaissance envers les femmes et les hommes 
qui, chaque jour, contribuent à faire une différence dans le parcours des élèves. 
Enseignants, professionnels, personnel de soutien, cadres, parents — chacun joue un rôle 
essentiel et mérite notre reconnaissance. 
 
L’année qui s’achève aura également été marquée par des projets structurants, tels que la 
construction de la nouvelle école de Lefebvre, l’agrandissement de l’école Saint-Étienne et 
la réalisation de nombreux chantiers de maintien et de modernisation. Notre réseau d’écoles 
se transforme pour mieux répondre aux besoins grandissants de notre communauté, et 
cette évolution est une source de grande fierté. En parallèle, notre équipe poursuit, en 
collaboration avec les différents milieux, la mise en œuvre de notre Plan d’engagement vers 
la réussite (PEVR), véritable fil conducteur de nos actions quotidiennes. 
 
Nous abordons l’année 2025-2026 avec confiance et enthousiasme. Appuyés par 
l’engagement de notre personnel et la collaboration des parents, nous sommes convaincus 
que nous continuerons à accomplir de grandes choses pour nos élèves et notre collectivité. 
 
 
 
 
 
Lucien Maltais      Annie Boileau   
   
Directeur général 2024-2025 Présidente 
Centre de services scolaire des Chênes   Conseil d’administration  
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1. Présentation du centre de services scolaire 

1.1 Le centre de services scolaire en bref  

▪ Nos établissements et services 
 

Écoles primaires Écoles secondaires 
 

▪ Bruyère/Saint-Charles     Jean-Raimbault 
▪ Christ-Roi       Jeanne-Mance 
▪ Duvernay       Marie-Rivier 
▪ Frédéric-Tétreau/Immaculée-Conception   La Poudrière 
▪ Saint-Majorique      Du Bosquet 
▪ Saint-Félix de Kingsey 
▪ Des 2 Rivières      Formation professionnelle 
▪ Saint-Guillaume      Centre de formation 
▪ Saint-Bonaventure      professionnelle 

        Paul-Rousseau 
▪ Notre-Dame-du-Rosaire/Sainte-Marie 
▪ Saint-Étienne 
▪ De la Marconi      Formation générale aux 
▪ Saint-Joseph       adultes 
▪ Saint-Louis-de-Gonzague     Centre Sainte-Thérèse 
▪ Saint-Nicéphore 
▪ Saint-Pie X       Service aux entreprises 
▪ Saint-Pierre       (SAE Centre-du-Québec) 
▪ Saint-Simon/L’Aquarelle 
▪ Notre-Dame du Bon-Conseil 
▪ Carrousel 
▪ Saint-Eugène 
▪ L’Avenir 
▪ Notre-Dame de Durham-Sud 
▪ Sainte-Jeanne-d’Arc de Lefebvre 
▪ Cyrille-Brassard 
▪ Jésus-Adolescent 
▪ Roméo-Salois 
▪ Des Horizons (alternative) 
▪ Aux Quatre-Vents 
▪ Le Relais 
▪ Chabanel 
▪ Saint-Jean-de-Wickham 
▪ À l’Orée-des-Bois 
▪ Du Sentier 
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Les services (situés à l’édifice Saint-Frédéric – Siège social, 457 rue des Écoles) 
 
Administration générale / Direction générale 
Secrétariat général / Service des communications 
Service des ressources éducatives aux jeunes (transport scolaire et orthophonie) 
Service des ressources humaines 
Service des ressources financières 
Service des ressources matérielles 
Service des technologies de l’information 
 

17 623 ÉLÈVES EN 2024-2025 
 
 

➢ Préscolaire (4 ans et 5 ans) et primaire : 8 956 
➢ Secondaire : 5 446 
➢ Formation professionnelle : 1 408 
➢ Formation générale des adultes : 1 813 

 
DÉCLARATION DE SERVICE 

Le Centre de services scolaire des Chênes s’assure que les personnes relevant de sa 
compétence reçoivent des services éducatifs de qualité dans l’ensemble de la MRC de 
Drummond.  
 
À cet égard, il met à la disposition des établissements un ensemble de moyens 
pédagogiques et administratifs et soutient la diversité des offres de service sur le plan des 
ressources pédagogiques, humaines, financières et matérielles. 
 
DES SERVICES DE QUALITÉ 

Le centre de services scolaire organise des services éducatifs pour les élèves du primaire, 
du secondaire, de l’éducation aux adultes et de la formation professionnelle. De plus, il 
offre des services de formation continue par l’entremise du Service régionalisé aux 
entreprises.  
 
Ses objectifs reposent sur des constats partagés portant sur la réussite de ses élèves, 
grâce à la compétence et à l’engagement des membres de son personnel ainsi qu’à la 
qualité et à la diversité de ses programmes et de ses services. Toute l’organisation 
demeure en démarche d’amélioration continue. 
 
MOYENS DE COMMUNICATION 

Un ensemble d’articles, de descriptions et de documents sont mis à la disposition de la 
population pour rendre accessibles les informations pertinentes concernant l’offre de 
service du centre de services scolaire. À cet égard, celui-ci met à la disposition du public 
des documents relatifs aux politiques et au cadre d’organisation de ses services et de ses 
programmes.  
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Des brochures et des dépliants sont disponibles pour répondre à des besoins plus 
approfondis d’information. Le site Internet www.cssdeschenes.gouv.qc.ca contient un 
ensemble de rubriques et de références à des contenus pédagogiques et administratifs. 
 
Vous pouvez nous joindre en vous adressant au Service du secrétariat général et Service 
des communications. 
 
NOTRE MISSION 

La réussite de nos élèves : le cœur de notre engagement! 

 

NOTRE VISION 

Au CSS des Chênes, nous avançons, nous innovons et nous collaborons, ENSEMBLE! 

 

NOS VALEURS 

BIENVEILLANCE : J’accueille, j’écoute et je respecte l’opinion de chacun. 

 

ENGAGEMENT : Je m’investis, je m’implique et j’agis en cohérence avec notre 
mission. 

 

COLLABORATION : Nous travaillons ensemble en unissant nos compétences pour 
atteindre un but commun.    

http://www.cssdeschenes.gouv.qc.ca/
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1.2 Faits saillants du Centre de services scolaire des Chênes  

Faits saillants | Rapport annuel  
2024-2025 
 
SEPTEMBRE 2024 
 
Culture et citoyenneté québécoise (CCQ) | Un nouveau programme en implantation  
 
La rentrée 2024-2025 marque l’arrivée officielle dans toutes les écoles primaires et secondaires 
du Québec du nouveau programme Culture et citoyenneté québécoise (CCQ) qui remplace le 
programme d’Éthique et culture religieuse (ECR). Ce nouveau programme permettra à nos futurs 
citoyens d’être des personnes plus réfléchies, critiques et ouvertes sur le monde, pour un 
meilleur vivre-ensemble. Pour plus de détails sur ce nouveau programme, veuillez consulter le 
site du MEQ pour le primaire et pour le secondaire. 
 
CFP Paul-Rousseau | La satisfaction des élèves est au rendez-vous! 
 
Parce que le centre de formation professionnelle accorde une importance capitale au bien-être, 
à la réussite et à la satisfaction de ses élèves, il entreprend chaque année le déploiement d’un 
sondage auprès de sa clientèle, visant à évaluer la qualité de l’enseignement ainsi que diverses 
sphères entourant la formation, l’accompagnement et la fréquentation du centre.  
 
Ce questionnaire, qui comporte une vingtaine de questions, est acheminé en début ainsi qu’en 
fin de formation à l’ensemble de la population étudiante, dans le but de toujours bien répondre à 
ses besoins et attentes, tout au long de son parcours en formation professionnelle, ce qui permet 
par la même occasion d’obtenir un portrait global de la dynamique de l’établissement. C’est ainsi 
que le taux de satisfaction général se maintient entre 92 % et 99 %, ce qui indique combien les 
élèves se sentent bien accompagnés au CFP Paul-Rousseau. 
 
École Saint-Étienne | Le bâtiment temporaire est en fonction  
 
La construction du bâtiment temporaire à l’école Saint-Étienne s’est complétée à la mi-
septembre. Les travaux qui avaient débuté en avril 2024, se sont vus partiellement achevés pour 
la rentrée en septembre. Tout a été mis en œuvre pour livrer des classes finalisées et meublées 
pour accueillir le personnel et les élèves.  
 
Une mention spéciale est adressée au personnel de l’école qui a déployé tous les efforts 
nécessaires afin d’offrir des locaux accueillants, juste à temps pour l’arrivée des élèves. L’école 
peut maintenant bénéficier de dix nouvelles classes, d’une salle à manger, de trois salles d’eau 
et de deux bureaux. Le 3 septembre, les élèves ont pu découvrir et profiter des nouveaux locaux. 
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OCTOBRE 2024 
 
Campagne annuelle Centraide du CSSDC | Un montant record de 24 506,60 $ est amassé 
 
Un mot de l’ambassadrice de la campagne : Cher·ères collègues, je tiens à vous exprimer toute 
ma reconnaissance pour votre engagement dans la campagne Centraide Centre-du-Québec qui 
vient de se terminer. Vos gestes de solidarité permettront de faire une réelle différence dans notre 
communauté. En effet, grâce à votre soutien, Centraide Centre-du-Québec pourra appuyer des 
dizaines d’organismes de notre milieu et ainsi aider de nombreuses personnes dans le besoin. 
Ensemble, nous continuons à bâtir un avenir meilleur pour les gens d’ici! Une fois de plus, merci 
de tout cœur.  
 
Nouveauté | Le Comité orthophonie communautaire Drummond 
 
Grâce à l’initiative de la Maison de la famille Drummond, qui est témoin des besoins criants en 
matière de stimulation langagière chez les tout-petits, le Comité Orthophonie Communautaire 
Drummond a été créé. Sa mission est d’améliorer la portée des activités de promotion et 
de prévention visant à soutenir le développement de la communication, du langage et de la pré-
littéracie chez les jeunes enfants, sur le territoire de la MRC Drummond. Plusieurs acteurs du 
milieu y participent, dont le Centre de services scolaire des Chênes.  
 
Ces efforts concertés ouvrent de belles perspectives pour l'avenir. Ce comité est bien placé pour 
faire une différence dans la vie des familles du grand Drummond en mettant en œuvre des actions 
qui les accompagneront très tôt dans la vie de leurs enfants. En renforçant les facteurs de 
protection contre les difficultés langagières et les difficultés d’apprentissage qui peuvent en 
découler, ces initiatives auront également un impact positif tout au long de la scolarité des 
enfants. 
 
École Aux Quatre-Vents | Projet d’embellissement de la cour d’école  
 
L'établissement est ravi d’annoncer l’achèvement de la phase 1 de son projet d’embellissement 
de la cour d’école, un investissement totalisant près de 115 000 $. Ce projet, rendu possible grâce 
au soutien financier de précieux partenaires, a permis l’installation de nouveaux modules de jeux, 
très attendus par les jeunes du préscolaire et du 1er cycle.  
 
Ces nouveaux espaces de jeux offrent aux enfants l’occasion de s’amuser tout en développant 
leur équilibre et leur motricité grâce à un parcours moteur spécialement conçu pour eux. Par 
ailleurs, une zone « carré de sable » de même qu’une zone « cuisinette » ont aussi été créées pour 
les jeunes. 
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NOVEMBRE 2024 
 
L’école secondaire du Bosquet est inaugurée en présence du ministre de l’Éducation 
 
Le lundi 4 novembre, le ministre de l’Éducation, M. Bernard Drainville, a procédé à l’inauguration 
de la nouvelle école secondaire du Bosquet, en compagnie de nombreux dignitaires et invités, M. 
André Lamontagne, ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, ministre 
responsable de la région du Centre-du-Québec et député de Johnson, M. Sébastien 
Schneeberger, député de Drummond-Bois-Francs et président de la Commission de 
l'aménagement du territoire, Mme Stéphanie Lacoste, mairesse de Drummondville, M. Lucien 
Maltais, directeur général du Centre de services scolaire des Chênes et M. Stéphane Guilbert, 
directeur de l’établissement.  
 
Ce nouvel établissement, présentant la signature architecturale du gouvernement du Québec et 
érigé dans le secteur Saint-Nicéphore, était attendu depuis plusieurs années dans la région, où la 
clientèle est en hausse croissante. Son inauguration est ainsi synonyme de réussite collective 
pour la communauté et de l’accomplissement d’un grand rêve, considérant que la ville de 
Drummondville n’a pas connu la construction d’une nouvelle école secondaire depuis plus de 
cinquante ans.  
 
Cette école secondaire de 19 333 m2, dont la construction en cours de certification LEED a 
débuté à l’été 2021, a été réalisée en collaboration avec la Société québécoise des 
infrastructures, gestionnaire du projet. Elle peut accueillir jusqu’à 1 256 élèves. 
 
Terrain Marchand | La phase 1 des travails pratiquement complétés 
 
Des travaux de réfection étaient nécessaires au Terrain Marchand, puisque la surface du terrain 
synthétique avait atteint sa durée de vie utile. 
 
Le gazon synthétique existant a été découpé en sections et roulé. Le tout a été récupéré pour être 
revalorisé et éviter le dépotoir. 
 
Plus particulièrement, voici les éléments qui ont été refaits dans le projet : 
 

• Pour régler la problématique de percolation de l’eau, l’infrastructure en gravier a été 
enlevée et remplacée. Le tout a été compacté et nivelé adéquatement. Des relevés 
topographiques ont été faits pour s’en assurer; 

• Une nouvelle couche de panneaux amortissants a été installée; 
• Les nouvelles sections de gazon synthétique ont été déroulées et assemblées; 
• Les bandes de lignages ont été taillées et cousues; 
• Le matériel amortissant a été mis en place sur l’ensemble de la surface. Dans un 

souci écologique, nous avons privilégié des granules végétaux faits à base de noix et 
du sable, plutôt que des granules de caoutchouc et du sable; 

• Le fossé servant au drainage du terrain a été nettoyé pour enlever la végétation 
envahissante (la phragmite); 

• La zone de terrain utilisée pour le lancer de javelot a été refaite pour enlever les débris 
(gravier, roches, matériaux concassés, etc.) qui peuvent abîmer les pointes des 
javelots. 
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Pour la suite, de nouvelles estrades sur dalle de béton devraient être installées au printemps 
prochain. 
 
DÉCEMBRE 2024 
 
Prix d'excellence de l'Institut d'administration publique du Québec : Le CSS des Chênes 
remporte le prestigieux Prix Coup de cœur! 
 
Le CSS des Chênes, les élèves et le personnel du programme particulier GARAF de l'école 
secondaire Jean-Raimbault sont fiers d’annoncer qu’ils ont remporté le Prix Coup de cœur, lors 
de la soirée des Prix d’excellence de l’administration publique de l’IAPQ, qui s’est déroulée à 
Québec le jeudi 28 novembre.  
 
Les lauréats ont été récompensés pour leur projet novateur de mobilisation des apprentissages 
pour l’aménagement de bassins de rétention urbains, rendu possible grâce à l’engagement de 
différents partenaires clés tels que la Ville de Drummondville, Gestion Fauvel inc., WM et la 
Caisse Desjardins de Drummondville.  
 
Portes ouvertes des écoles secondaires de territoire | Une réussite!  
 
Le jeudi 5 décembre, entre 17 h et 20 h, plus de 3 000 parents et élèves se sont déplacés afin de 
découvrir les cinq écoles secondaires de territoire du Centre de services scolaire des Chênes. Cet 
événement simultané a offert l’opportunité aux visiteurs de rencontrer les membres du 
personnel, d'échanger avec des élèves, de parcourir les installations modernes et de s'informer 
en détail au sujet des programmes particuliers innovants proposés dans chaque établissement. 
Le centre de services scolaire tient à remercier toutes les équipes-écoles pour leur engagement 
remarquable et leur dévouement, qui ont fait de ces portes ouvertes un véritable succès! 
 
CFP Paul-Rousseau | L’activité Relève les défis de la FP : un rendez-vous incontournable 
depuis plus de 10 ans!  
 
Les 26, 27 et 28 novembre, le CFP Paul-Rousseau a ouvert ses portes aux élèves de 3e secondaire 
des écoles Marie-Rivier, La Poudrière, du Bosquet, Jean-Raimbault et Jeanne-Mance.  
 
Cette année, des élèves du Collège Saint-Bernard et de l’école La Découverte de Saint-Léonard-
d’Aston se sont également joints à l’événement. L'objectif était de faire découvrir la formation 
professionnelle aux jeunes et de les inspirer dans leur choix de carrière. 
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JANVIER 2025 
 
Événement Nous… les équipes collaboratives à l’honneur | Une première édition réussie! 
 
Le 6 janvier s’est déroulée la première édition de l'événement Nous... les équipes collaboratives 
à l'honneur! organisé par le Centre de services scolaire des Chênes visant à valoriser et 
reconnaître le travail colossal des équipes collaboratives au sein de son organisation.  
 
L'objectif était de mettre en lumière l'énergie, le dévouement, l'engagement et le 
professionnalisme des équipes qui se mobilisent pour la réussite de tous ses élèves. 
 
École secondaire Jean-Raimbault | Un conte de Noël grandement apprécié! 
 
Une fois de plus cette année, les élèves de la TNG du programme particulier Danse se sont 
surpassés en présentant leur conte de Noël « Frimousse et le tourbigel ». Ce spectacle a été 
présenté à guichets fermés pour le plus grand plaisir de plus de 2 500 élèves du primaire du Centre 
de services scolaire des Chênes. 
 
L’histoire créée de toutes pièces par cinq finissantes du programme Danse transportait les 
spectateurs à travers un voyage dans le temps, passant de la préhistoire au futur tout en visitant 
plusieurs autres époques. Ce projet rassembleur, autant pour les élèves du secondaire que ceux 
du primaire, est plus qu’apprécié. C’est une motivation et un bonheur de voir les sourires et les 
yeux émerveillés des enfants pour les « grands du secondaire ». Il faut savoir que ce spectacle 
demande beaucoup de préparation, d’efforts et d’engagement de la part des danseurs. Un bravo 
très mérité aux deux équipes pour leur talent, leur générosité et leur travail acharné!  
 
Agrandissement de l’école de la Marconi  
 
Le projet d’agrandissement de l’école de la Marconi est débuté depuis l’automne 2024. 
Rappelons que le ministère de l’Éducation a accepté une demande d’agrandissement de 8 
classes à cette école à l’été 2024.  
 
Jusqu’à maintenant, la section où l’agrandissement se connectera a été dégarnie et les 
empattements ont été coulés. Pendant la saison hivernale, la structure d’acier devrait être 
montée. Les travaux à l’intérieur devraient se compléter au printemps et une livraison de 
l’agrandissement est prévue pour la rentrée 2025. 
 
Service des ressources humaines | Dans le cœur de nos écoles : l’aventure se termine!  
 
Découvrez comment les trois soleils du Centre de services scolaire des Chênes, à savoir Pascale 
Chiasson, enseignante, Audrey Fallu, secrétaire et Marie-Soleil Dubois ont vécu cette expérience 
sans pareille! Visionnez la fin de cette mini-série authentique et touchante qui a permis de mettre 
en valeur les membres de notre personnel et qui a su inspirer des gens à travers toute la province! 
C’est à ne pas manquer! 
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FÉVRIER 2025 
 
Un partenariat inspirant avec le CEPS Drummond | À la poursuite du bonheur 
 
Le Centre d’écoute et de prévention suicide (CEPS) Drummond, en partenariat avec le Centre de 
services scolaire des Chênes et le Centre FGA Drummond, est fier d’annoncer le lancement du 
cours À la poursuite du bonheur. Ce programme unique, basé sur les principes de la psychologie 
positive, vise à outiller les adultes dans leur quête du bien-être et de l’épanouissement personnel. 
Une entente novatrice et bienveillante! 
 
Le CSSDC et Événements Cré-Action signent une entente pour la Course des Chênes-toi 
Bourret 
 
Les deux organisations sont fières d’annoncer la signature d’une entente de partenariat visant à 
assurer la pérennité de la Course des Chênes-toi Bourret à Drummondville jusqu’en 2032.  
 
Service des technologies de l’information | Migration vers l’infonuagique : une transition 
nécessaire et planifiée 
 
Dans le cadre des exigences ministérielles et conformément au décret 5960-2020, tous les 
organismes publics doivent effectuer la transition vers l’infonuagique d’ici le 31 décembre 2025. 
 
Ce projet d’ampleur nécessitera beaucoup de travail de la part de l’équipe du Service des 
technologies de l’information (TI) ainsi que des équipes de chaque service concerné. Notre 
objectif est de réaliser ce changement avec le moins d’impacts possibles pour les usagers, en 
planifiant soigneusement chaque étape, en réalisant tous les tests nécessaires et en effectuant 
les interruptions de service en dehors des heures normales de travail. 
 
Ce projet se déroulera en plusieurs phases et impliquera une collaboration étroite avec différents 
consultants pour assurer une transition fluide et efficace. 
 
MARS 2025 
 
Avancement des travaux du Comité Approche B.E.C. | Un chantier d’envergure, qui 
améliorera nos pratiques! 
 
Le Centre de services scolaire des Chênes a entrepris une démarche ambitieuse pour optimiser 
l'expérience employé au sein de son organisation, connue sous le nom de l'Approche B.E.C. 
(Bienveillance, Engagement, Collaboration). Débutée en 2022, cette démarche vise à renforcer la 
collaboration interne en alignant les valeurs organisationnelles avec les pratiques quotidiennes.  
 
L'Approche B.E.C. est une initiative structurante qui promet de transformer notre organisation en 
renforçant les liens entre les membres du personnel et en améliorant les pratiques de service à la 
clientèle interne. Nous remercions tous les participants pour leur engagement et leur contribution 
à cette belle démarche. En route vers SharePoint!  
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Démarche Entreprise en santé / Comité santé globale | Dévoilement des résultats du 
sondage santé globale auquel les membres du personnel ont répondu à l’hiver dernier 
 
Vous avez été des centaines à répondre au sondage en décembre et janvier dernier, soit 777 
employés. Nous vous remercions sincèrement pour votre importante participation. Soyez 
assurés que cette démarche de consultation fut très utile, afin de brosser un portrait selon quatre 
sphères d’intervention, à savoir : saines habitudes de vie, environnement de travail, conciliation 
travail/vie personnelle et pratiques de gestion.  
 
Afin de contribuer à la santé globale de notre personnel, nous continuons donc la mise en place 
de la démarche Entreprise en santé au sein de notre organisation, puisque nous croyons 
fermement que les initiatives déployées permettront de consolider, voire de rehausser le 
sentiment de bien-être de nos employés.  
 
L’offre d’activités sportives gratuites aux membres du personnel découle d’ailleurs de cette 
étude, des besoins qui y ont été adressés. D’autres initiatives bien-être inspirées de vos réponses 
vous seront proposées sous peu! 
 
Grand Défi Pierre Lavoie | Grand défi Pierre Lavoie | Défi 1000 KM  
 
Notre directeur général, un membre du conseil d’administration ainsi que deux enseignant·es du 
CSSDC s’engagent au sein d’une équipe! Un défi réalisé au profit des jeunes d’ici : du 12 au 15 
juin, les courageux·euses équipier·ères enfourcheront leur vélo afin de parcourir une 
impressionnante distance de 1000 kilomètres!  
 
AVRIL 2025 
 
Vêtements de travail revalorisés | Le CFER des Chênes rayonne dans plusieurs médias 
nationaux! 
 
Nous vous invitons à lire les articles qui ont été publiés au courant au sujet de cette activité, 
notamment dans le journal La Presse et à Radio-Canada. 
 
Le 21 février se tenait la première grande vente de textile au CFER des Chênes de Drummondville. 
Cette vente avait pour but d’assurer la pérennité des activités pédagogiques de formations 
professionnelles offertes aux élèves fréquentant le CFER. Durant cette journée, une centaine de 
clients sont venus visiter nos installations afin de se procurer divers vêtements de travail, tous 
dépersonnalisés par les élèves du CFER lors des périodes durant lesquelles ils développent leurs 
compétences professionnelles dans l’entreprise de textile. 
 
Des cinémomètres vivants | Activité de sensibilisation – 2025 
 
En collaboration avec la Sûreté du Québec, le service du transport scolaire a organisé cette 
activité auprès de certaines écoles primaires afin de sensibiliser les conducteurs de leur vitesse 
et protéger les enfants aux abords des établissements scolaires. 
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Voici les écoles qui ont été visées par cette opération cette année :  
 

• École du Sentier 
• École L'Avenir 
• École Saint-Jean (Wickham) 

 
Les objectifs de cette activité étaient de :  
 

• Réduire la vitesse des véhicules à proximité des écoles; 
• Prévenir les accidents en zones sensibles fréquentées par des élèves; 
• Éduquer les conducteurs en leur montrant leur vitesse en temps réel et renforcer la 

sécurité routière. 
 
SAE Centre-du-Québec | Une nouvelle offre de formation : AEP en mécanique de véhicules 
lourds routiers hybrides et électriques 
 
Cette formation privilégiant la pratique, totalise 600 heures et est conçue pour doter les élèves 
des compétences nécessaires afin d’entretenir, diagnostiquer et réparer, en toute sécurité, des 
camions et autobus de haute tension.  
 
À l’issue de cette formation, les diplômé.es pourront intégrer des ateliers de flotte, des 
concessionnaires, des entreprises de transport ou des manufacturiers comme mécanicien.nes 
de véhicules lourds hybrides et électriques, contribuant ainsi à l’électrification des transports, à 
la réduction des émissions de GES et à la compétitivité du secteur québécois. Cette AEP 
s’adresse à toute personne ayant une expérience en mécanique de véhicules lourds ou détenant 
un diplôme d’études professionnelles (DEP) en mécanique de véhicules lourds routiers, ou son 
équivalent. 
 
MAI 2025 
 
CFP Paul-Rousseau | Choisir la FP, c’est brillant! 
 
En mai, de nombreux élèves du secondaire et leurs parents ont assisté à l’événement Choisir la 
FP, c’est brillant!, orchestré par le CFP Paul-Rousseau et un comité organisateur, qui s’est tenu à 
l’amphithéâtre de l’école secondaire La Poudrière. 
 
Lors de cette soirée conférence / spectacle gratuite, où différents acteurs clés du monde de la FP 
ont livré des témoignages inspirants, dont l’humoriste et animateur Patrick Groulx, les invités 
présents ont pu en apprendre davantage sur les avantages d’opter pour un programme de 
formation professionnelle, afin d’accéder rapidement à une carrière stimulante.  
 
École Jean-Raimbault | Le Programme GARAF célèbre en grand ses 25 ans d’existence! 
 
Le Centre de services scolaire des Chênes, des élèves et des membres du personnel, tout comme 
plusieurs partenaires du milieu sont heureux de souligner le 25e anniversaire du Programme 
GARAF, une initiative éducative unique qui, depuis un quart de siècle, mobilise des milliers de 
jeunes autour de projets concrets ayant un impact positif dans toute la communauté. 
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Créé en 2000, le Programme GARAF, basé à l’école secondaire Jean-Raimbault, a pour mission 
de favoriser l’engagement citoyen, le développement durable et l’apprentissage par l’action. En 
25 ans, ce sont ainsi des centaines de projets qui ont vu le jour : jardins communautaires, 
plantation de milliers d’arbres, campagnes de sensibilisation, partenariats intergénérationnels, 
initiatives environnementales, création de la Maison GARAF – une innovation unique en son genre, 
et bien plus encore. 
 
Soirée reconnaissance des membres du personnel du CSSDC 
 
Le jeudi 8 mai, plus de 150 personnes se sont rassemblées afin de souligner l’engagement 
remarquable de leurs pairs au sein de notre organisation. Cette soirée haute en couleur et en 
surprises a su mettre en lumière les membres de notre personnel, tout comme l’immense talent 
artistique de nos petits et grands élèves.  
 
Le CSSDC en Finlande : une mission éducative pour renforcer l’inclusion, le bien-être et la 
collaboration 
 
Dans le cadre du Programme de bourses de mobilité — coenseignement et codirection, une 
délégation du Centre de services scolaire des Chênes (CSSDC) s’envolera en octobre 2025 vers 
la Finlande pour une mission éducative ambitieuse. Ce projet, soutenu intégralement par une 
bourse octroyée par Éducation internationale, s’inscrit dans une volonté affirmée d’enrichir les 
pratiques pédagogiques et de renforcer la culture du bien-être, de l’inclusion et de la 
collaboration au sein du réseau scolaire québécois. 
 
Chaque journée comprendra des moments de réflexion collective et de consignation des 
apprentissages, favorisant ainsi un retour structuré et exploitable au CSSDC. 
 
JUIN 2025 
 
Partenariat pour le développement et la réussite de la formation scientifique au secondaire 
 
Le Partenariat pour le développement et la réussite de la formation scientifique au secondaire est 
un projet d’envergure qui regroupe : 
 

• 13 centres de services scolaires; 
• 2 écoles privées; 
• 3 associations; 
• 4 centres et chaire de recherche; 
• 5 universités, auxquelles sont rattachés 15 chercheur.euses. 

 
Ce partenariat [...] s’étendra sur sept ans et est basé sur la rencontre égalitaire du savoir issu de 
la recherche et du savoir d’expérience d’enseignant·es du secondaire en science et technologie. 
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Le projet poursuit l’objectif de contribuer à la professionnalisation des enseignant·es en science 
et technologie. Au sein de communautés d’apprentissage professionnelles (CAP), les personnes 
enseignantes seront initiées aux savoirs issus de recherches qui pourront orienter leurs 
interventions et les soutenir dans leur enseignement. De plus, les enseignant·es en science et 
technologie seront appelés à mobiliser ces connaissances dans la résolution collective de 
problèmes pédagogiques concrets. » 
 
Au CSSDC, cinq personnes enseignantes font partie du projet et ont contribué au 2e Colloque 
annuel du Partenariat pour le développement et la réussite de la formation scientifique au 
secondaire. En effet, ce colloque, qui a eu lieu le vendredi 23 mai 2025, à l’UQÀM, se veut 
l’aboutissement d’un an (et parfois deux ans) de recherche. 
 
CFP Paul-Rousseau | Échange éducatif international : des élèves en Électromécanique de 
Drummondville, en séjour à Munich, et des élèves allemands attendus en juin  
   
Le Centre de formation professionnelle Paul-Rousseau est fier d’annoncer un projet d’échange 
éducatif enrichissant qui a permis à deux élèves en Électromécanique de systèmes automatisés 
de vivre une expérience formatrice à Munich, en Allemagne, du 17 au 31 mai. Dans le cadre de ce 
partenariat établi avec la Ville de Munich il y a deux ans, des élèves allemands en dessin industriel 
seront également accueillis au CFP Paul-Rousseau en juin.  
 
Durant leur séjour, les élèves drummondvillois ont notamment assisté à des cours spécialisés à 
l’École professionnelle municipale d’électronique industrielle de Munich.  
 
Service des technologies de l’information | Un nouveau système pour mieux vous soutenir : 
GLPI en cours de déploiement 
 
Le Service des technologies de l’information (STI) travaille depuis plusieurs mois à la mise en 
place de GLPI, un nouveau système qui améliorera le traitement des demandes de soutien 
technique. Ce projet, lancé au printemps de l’année en cours, avance bien et passe maintenant 
à une étape importante. La prochaine étape consistera à tester GLPI dans les services du centre 
administratif d’ici la fin juin. Si tout se passe comme prévu, le système pourra être déployé 
progressivement dans l’ensemble des écoles à la rentrée scolaire 2025 -2026. 
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LES ORIENTATIONS 

(de la politique culturelle 

du CSSDC) 

LES ACTIONS ÉCHÉANCIER BILAN 

1.3 Services éducatifs et autres services 

Comité culturel – Plan d’action 2024-2025 de la politique – BILAN 
 

6.1 Promouvoir et valoriser les 
arts et la culture auprès du 
personnel et des élèves dans 
chacun des établissements du 
Centre de services scolaire des 
Chênes. 

1. Mettre en place un agent culturel dans le 
plus grand nombre d’écoles possibles. 

En continu  

2. Promouvoir le rôle de l’agent culturel. 

En continu 

La vidéo 
promotionnelle sera 
diffusée à l’automne 
2025. 

3. Réaliser une capsule vidéo pour illustrer le 
rôle de l’agent culturel. 

Juin 2025 

La capsule a été 
réalisée. Elle sera 
diffusée à la rentrée 
2025. 

4. Inciter les milieux à faire connaître les 
activités culturelles coup de cœur 
réalisées dans leur école, avec la 
collaboration des agents culturels. 

En continu  

5. Nourrir l’espace Culture sur le site web du 
CSSDC pour déposer l’information. En continu  

6.2 Susciter la découverte 
d’œuvres et favoriser la 
fréquentation des lieux de 
culture ainsi que les rencontres 
avec des partenaires du milieu 
culturel. 

1. Mettre à jour le répertoire des sorties et le 
répertoire des animations culturelles sur 
le territoire couvert par le centre de 
services scolaire. 

En continu  

2. Faire connaître les programmes de 
soutien disponibles aux établissements. 

Automne 2024 

Différentes actions 
ont été réalisées à 
cet effet : 
- Séance 

d’information des 
agents culturels 

- Article dans l’info 
SREJ 

- Soutien 
personnalisé aux 
écoles par le SREJ 

3. Créer un projet qui met en lien le milieu 
scolaire et le milieu des arts local. 

Juin 2025 

Tirage d’un 
montant 
maximum de 500$ 
pour 17 écoles 
primaires du 
CSSDC. 
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6.4 Reconnaitre et valoriser les 
activités culturelles de ses 
établissements. 

1. En reconduisant les prix du Mérite 
Passeur Culturel (implication culturelle, 
rayonnement culturel). Année 2024-2025 

La remise des prix a 
eu lieu à la soirée 
reconnaissance du 8 
mai 2025. 

6.5 Favoriser l’accueil des 
communautés culturelles et 
leur intégration à la vie scolaire 
tout en reconnaissant la 
richesse de la diversité 
culturelle. 

1. Prévoir des activités d’animation 
culturelle dans les classes d’accueil 
(élèves immigrants), sous réserve d’une 
aide financière. 

Juin 2025 

14 activités ont été 
présentées en 
classes de 
francisation : 
- 2 à l’école Jeanne-

Mance 
- 2 à l’école 

Frédéric-Tétreau 
- 4 à l’école 

Duvernay 

6 à l’école La 
Poudrière 

  

4. Faciliter la participation des écoles aux 
activités culturelles proposées par le 
comité et le milieu culturel. 

En continu  

6.3 Reconnaitre l’apport et les 
compétences des différents 
partenaires du CSSDC qui 
proviennent du territoire de la 
MRC de Drummond. 

1. Poursuivre l’intégration de 
représentants du milieu culturel au 
niveau du comité. 

En continu 
Quelques postes 
seront à combler en 
2025-2026. 

2. S’associer avec la ville de 
Drummondville, la MRC et les artistes 
et organismes locaux afin de diffuser et 
d’organiser : 
a) une activité de présentation 

d’activités artistiques adaptées au 
monde scolaire (Passeur culturel). 

b) des activités et projets culturels 
divers. 

  

Année 2026-2027 
(à confirmer) 

 

En continu  
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6.6 Mettre en valeur le 
patrimoine culturel du Centre 
de services scolaire des 
Chênes. 

1. À l’aide d’un sous-comité (Claudia S. 
Moisan, partenaires et quelques 
enseignants du CSS), élaborer un projet 
qui mettra en valeur le patrimoine culturel 
du CSSDC (ex. trousse culturelle 
historique sur l’école d’hier à aujourd’hui, 
capsules par des témoins de l’histoire de 
l’enseignement, etc.). 

Juin 2025 

Mme Moisan a 
effectué plusieurs 
contacts auprès 
de partenaires 
variés. Quelques 
rencontres se 
dérouleront en 
2025-2026. Le 
mandat du comité 
reste à définir. 

6.7 Promouvoir la langue 
française comme élément 
important du patrimoine 
culturel. 

1. Diffuser un panorama de la littérature 
québécoise, régionale et 
drummondvilloise à l’aide d’un signet. 

En continu 
 

2. Répertorier et promouvoir des activités 
dans le cadre de la Semaine du Français. 

a) promouvoir la semaine du français 
ACELF 

b) promouvoir le concours d’écriture de 
la SSJBCQ 

c) autres actions à prévoir 

Hiver 2025 Ajout d’une activité 
dans le cadre des 
semaines de la 
francophonie : 
publication d’une 
liste d’œuvres par 
Lyne Bellerive, CP, et 
Mylène Duguay, 
bibliothécaire. 

Représentation du 
comité culturel au 
gala de remise des 
prix au concours 
d’écriture de la 
SSJBCQ (10 juin 
2025). 

 

Indéterminé 

 

 

Les stratégies éducatives 

▪ Mobiliser et soutenir le personnel à devenir des 
passeurs culturels. 

▪ Compléter la formation des élèves au-delà des compétences 
disciplinaires en favorisant : 

▪ Intégrer la dimension culturelle dans chaque 
discipline enseignée. 

> La fréquentation des lieux 
culturels; 

> L’ouverture sur la diversité 
culturelle; 

▪ Enrichir l’enseignement des disciplines 
naturellement porteuses de culture telles que le 
français, l’histoire et les arts. 

> Le contact avec les 
partenaires du milieu culturel; 

> L’expérimentation artistique et 
l’appréciation des arts en 
général. 

 > La participation à la vie 
culturelle de l’établissement 
scolaire et du milieu; 

 

LES ORIENTATIONS 

(de la politique culturelle 

du CSSDC) 

LES ACTIONS ÉCHÉANCIER BILAN 

https://csdeschenes.sharepoint.com/:w:/r/sites/GO_Comit_culturel_CSDC/_layouts/15/doc2.aspx?sourcedoc=%7BA90045EE-E59E-4475-ACC5-3E854F4153E4%7D&file=1_Liste_d_oeuvres.docx&action=default&mobileredirect=true
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2. Gouvernance du centre de services scolaire 

2.1 Conseil d’administration 

Membres du conseil d’administration 

Membres représentant les parents : 
 

1. Mme Myriam Vigneault, représentante des parents – District 1  
2. Mme Annie Boileau, représentant des parents – District 2 
3. Mme Karen Lamothe, représentante des parents – District 3  
4. Vacant représentante des parents – District 4  
5. Mme Jean-Claude Massé, représentante des parents – District 5 

 
Membres représentant le personnel : 
 

6. M. Ghislain Rheault, représentant du personnel d’encadrement  
7. M. Stéphane Guilbert, représentant des directions d’établissement 
8. M. Ugo Martin, représentant du personnel enseignant 
9. Mme Vickie Jutras, représentante du personnel professionnel 
10. Mme Nancy Robitaille, représentante du personnel de soutien 

 
Membres représentant la communauté : 
 

11. Mme Isabelle Meilleur, personne ayant une expertise en matière de gouvernance, 
d’éthique, de gestion des risques ou de gestion des ressources humaines 

12. M. Bernard Gagnon, personne ayant une expertise en matière financière ou 
comptable ou en gestion des ressources financières ou matérielles 

13. M. Sébastien Leblanc, personne issue du milieu communautaire, sportif ou culturel 
14. M. Martin Dupont, personne issue du milieu municipal, de la santé, des services 

sociaux ou des affaires 
15. M. Frédéric Jutras-Komlosy, personne âgée de 18 à 35 ans 

 
Membre du personnel d’encadrement OBSERVATEUR (sans droit de vote) : 
 

16. M. Yves Hébert, directeur des services éducatifs à la formation générale des 
adultes (FGA) 

 

Calendrier des séances tenues 

Le calendrier 2024-2025 des séances ordinaires du conseil d’administration a été déposé, 
conformément au Règlement fixant le jour, l’heure et le lieu des séances ordinaires du conseil 
d’administration (REG-03) – Loi sur l’instruction publique, article 162. 

EXTRAIT DU RÈGLEMENT FIXANT LE JOUR, L’HEURE ET LE LIEU DES SÉANCES 
ORDINAIRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION (REG-03) 
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Le jour et l'heure des séances ordinaires du conseil d’administration sont fixés comme suit 
pour l’année 2024-2025 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÉALISATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 2024-2025 
 

AOÛT 2024 

CRITÈRES DE RÉPARTITION DES RESSOURCES 

En vertu de l’article 275.1 de la Loi sur l’instruction publique, le centre de services scolaire 
détermine, pour chaque année scolaire, la répartition de ses revenus en tenant compte des 
recommandations du comité de répartition des ressources faites en application du cinquième 
alinéa de l’article 193.3. 
 
Ce document tient compte des recommandations du comité de répartition des ressources. 
Celles-ci ont été présentées et convenues au comité consultatif de gestion. 
 
Les principaux changements apportés au document pour l’année 2024-2025 concernent la 
révision des normes d’heures allouées pour les postes en secrétariat au niveau du primaire, 
l’utilisation optimale des fonds publics et la limitation des surplus pour les centres et les écoles, 
la répartition des services complémentaires au niveau du secondaire en psychologie et 
psychoéducation, ajout de plusieurs mesures à la suite de la signature des conventions 
collectives. Pour les mesures en investissement, le ministère a procédé à la fusion de plusieurs 
mesures en informatiques et une nouvelle mesure pour acquisition du matériel didactique du 
nouveau programme de culture et citoyenneté québécoise. 
 
Les nouvelles mesures sont les suivantes : 

 
• Mesure 30510 - Utilisation optimale des fonds publics 
• Mesure 15026 - Rattrape cours d’été 
• Mesure 15xxx - Soutien en classe 
• Mesure 15xxx -Ajout d’une ressource à mi-temps au préscolaire 5 ans 
• Mesure 15xxx - Annexe 49 section 3 Ajout de ressources au secondaire 
• Mesure 18012 – Allocation MAO matériel didactique CCQ 

 
  

MOIS JOUR HEURE 

Août 2024 Mardi, 27 19 h 30 

Octobre 2024 Mardi, 29 19 h 30 

Décembre 2024 Mardi, 10 19 h 30 

Février 2025 Mardi, 18 19 h 30 

Avril 2025 Mardi, 29 19 h 30 

Juin 2025 Mardi, 26 19 h 30 
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Si le conseil d’administration du centre de services scolaire ne donne pas suite à une 
recommandation, il doit motiver sa décision lors de la séance où elle est rejetée. Une copie du 
procès-verbal des délibérations du conseil d’administration du centre de services scolaire dans 
lequel est consignée la décision motivée doit être transmise au comité de répartition des 
ressources. (Article de la LIP 193.3) 
 
Certains ajustements pourraient être apportés au document à la suite de la réception des règles 
budgétaires initiaux amendés 2024-2025. 
 
BUDGET 2024-2025 
 
Conformément à la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3), le Centre de services scolaire 
des Chênes doit adopter et transmettre au ministre de l’Éducation son budget de 
fonctionnement, d’investissement et du service de la dette pour l’année scolaire 2024-2025; 

Ce budget prévoit un déficit d’exercice de 2 969 603$ et que ce montant est égal à la limite 
d’appropriation de l’excédent accumulé représentant 15 % de l’excédent accumulé 
au 30 juin 2023 exclusion faite de la valeur comptable nette des terrains ainsi que de la subvention 
financement à recevoir relative à la provision pour avantages sociaux au 30 juin 2023; 
 
Le produit de la taxe scolaire au montant de 11 322 157$ a été établi en prenant en considération : 

 
▪ Une évaluation uniformisée ajustée des immeubles imposables 

de 25 000$ et moins au montant de 30 236 376$; 

▪ Un nombre de 41 690 immeubles imposables de plus de 25 000$, et :  

▪ Le taux de 0,09152$ du 100$ d’évaluation fixé par le ministre pour la taxe 
scolaire 2024-2025. 

 
Les prévisions budgétaires ont été présentées au comité de vérification du CSS des Chênes en 
date du 20 août 2024 
 
MODIFICATION DE LA STRUCTURE ADMINISTRATIVE  

Nous soumettons à votre attention un projet de modification de la structure administrative 2024-
2025 en vue de l’ajout d’un poste de régisseur à la prévention en santé et sécurité au travail, 
relevant du service des ressources humaines.   
 
De façon générale, cet emploi consiste à assumer, à l’intérieur de son champ de compétence, un 
rôle de services-conseils et d’expertise auprès des gestionnaires du Centre de services scolaire, 
d’agir à titre d’expert en santé et sécurité au travail auprès des milieux et de coordonner les 
mandats définis par les comités SST. 
 
Lors des derniers jours de l’année scolaire 2023-2024, le Service des ressources humaines s’est 
entendu avec les instances syndicales sur le niveau de ressources, soit un minimum de 2 
personnes, pour un équivalent temps plein de 110%, qui seront dédiés au rôle de représentant 
des travailleurs dans le cadre de l’implantation du régime intérimaire de la CNESST. 
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C’est dans ce contexte et en vue de répondre aux nouvelles obligations reliées à la mise en place 
du régime, notamment en matière de prévention des risques, qu’ils soient de nature physiques 
ou psychosociaux, qu’il s’avère incontournable d’encadrer en le bonifiant, ce secteur d’activités 
névralgique. L’ajout éventuel de ce poste a d’ailleurs été discuté lors du Comité de répartition des 
ressources des 12 février 2024 et du 13 août dernier.   
 
Celui-ci a également été soumis à la consultation des membres des associations de 
gestionnaires, soit l’ADECQ ainsi que de l’AQCS.  
 
Il revient au Conseil d’administration du centre de services scolaire d’adopter la structure 
administrative. C’est dans cette optique qu’est sollicité le Conseil d’administration afin d’adopter 
la présente. 
 
FORMATION DES COMITÉS  
 
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’instruction publique, le Centre de services scolaire 
des Chênes doit mettre en place les trois comités suivants : 

- Vérification 
- Éthique et gouvernance 
- Ressources humaines 

 
Les membres du conseil d’administration ont été invités à faire part de leur intérêt à participer aux 
travaux de l’un ou l’autre des comités 
 
COMITÉ DE VÉRIFICATION : 

 
- Mme Annie Boileau 
- M. Bernard Gagnon 
- M. Martin Dupont 
- M. Frédéric Jutras-Komlosy 
- M. Jean-Claude Massé 
- M. Yves Hébert 

 
COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE : 

 
- M. Ghislain Rheault 
- M. Martin Dupont 
- M. Frédéric Jutras-Komlosy 
- M. Bernard Gagnon 
- Mme Vickie Jutras 

  



21 
 

COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES : 
 

- Mme Isabelle Meilleur 
- Mme Nancy Robitaille 
- Mme Karen Lamothe 
- M. Stéphane Guilbert 
- M. Ugo Martin 
- Mme Myriam Vigneault 

 

SEPTEMBRE 2024 
 
PLAN QUÉBÉCOIS DES INFRASTRUCTURES (PQI) 2025-2035 – PROJETS D’AJOUT D’ESPACE 

 
Le ministère de l’Éducation du Québec (le Ministère) demande annuellement aux centres de 
services scolaires de lui faire part de leurs besoins d’ajouts d’espaces dans le cadre du Plan 
québécois des infrastructures (PQI). 

Le Ministère a procédé à l’analyse préliminaire des capacités des écoles de notre centre de 
services en fonction des territoires et selon les informations disponibles. 

Le Centre de service scolaire des Chênes a procédé à la mise à jour des données concernant les 
prévisions de la clientèle et des espaces disponibles pour les prochaines années telles que 
fournies par le Ministère. 

La mise à jour des données démontre un besoin de locaux, au niveau primaire, pour le secteur de 
Drummondville, de Saint-Cyrille-de-Wendover et de Notre-Dame-du-Bon-Conseil. 
L’analyse des données ministérielles du secteur de Drummondville (873P07) démontre un besoin 
de 104 classes permanentes prévues d’ici 2028-2029, et ce, en comptant un taux de 
fréquentation à la maternelle 4 ans de 40 %. Les demandes se déclinent donc de la façon suivante 
pour le secteur de Drummondville (873P07) : 
 

1- L’installation temporaire de modulaires à deux écoles primaires afin de pallier le 
manque d’espace le temps de l’acceptation des demandes ci-jointe; 

2- L’ajout d’une école primaire (école H) pour le secteur centre de Drummondville; 
3- L’ajout d’une école primaire (école F) pour le secteur nord de Drummondville. 

Cette demande a bénéficié de la mesure d’avant-projet 30148. Le dépôt d’un 
rapport préliminaire équivalent à un 10 % a été remis en juin 2023; 

4- L’ajout d’une école primaire (école G) pour le secteur sud de Drummondville; 
5- L’agrandissement de l’école St-Nicéphore par l’ajout de 4 classes à la suite d’un 

projet qui consiste à la démolition d’une section de l’école qui est vétuste (6 classes) 
et à construire 10 nouvelles classes dans le cadre d’un agrandissement. 

 
L’analyse des données fournies par la municipalité pour le secteur 873P02 démontre un 
développement à grande vitesse et plusieurs projets de construction domiciliaires. Même si dans 
ce secteur des groupes sont disponibles, les trois autres écoles de ce secteur sont situées dans 
le quartier de Saint-Charles à Drummondville, tandis que l’école Cyrille-Brassard se situe dans 
une autre municipalité, celle de Saint-Cyrille-de-Wendover. La demande se décline donc de la 
façon suivante pour le secteur 873P02; 
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6- Une demande d’une école primaire d’une capacité de 2-2-12 pour le secteur de 
Saint- Cyrille-de-Wendover.  

L’analyse des données ministérielles du secteur 873P03 qui inclut la municipalité de Notre-
Dame-du-Bon-Conseil indique que celle-ci se développe rapidement et plusieurs 
développements domiciliaires sont en cours. Le déficit prévu, notamment, pour l’année 2028-
2029 est de 6 groupes. La demande se décline donc de la façon suivante pour le secteur 873P03; 

7- Un agrandissement de l’école de Notre-Dame-du-Bon-Conseil par l’ajout de 8 
classes avec un gymnase double. Cette demande a bénéficié de la mesure d’avant-
projet 30148. Le dépôt d’un rapport préliminaire équivalent à un 10 % a été remis en 
juin 2024; 

L’analyse des données ministérielles au secondaire démontre un déficit de 1507 places en 2033-
2034. La demande se décline donc de la façon suivante pour le secondaire; 

8- Une demande d’une nouvelle école secondaire (école I) 

L’analyse des inscriptions dans le domaine de la charpenterie/menuiserie et l’avènement de 
nouveau programme en mécanique automobile (électrique et traditionnel) induit la demande 
suivante; 

9- Une demande de réaménagement du Centre de formation professionnelle 
Paul- Rousseau et l’agrandissement du Centre de formation professionnelle 
construction. 

 
PROTOCOLE ENTRE LE CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES CHÊNES ET LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-LUCIEN 
 
Le protocole vise à permettre à l’école Des 2 Rivières ainsi qu’à la municipalité de Saint- Lucien de 
partager des aménagements pour leurs activités respectives.  
 
Ce protocole permet d’en encadrer leur utilisation et de répartir certains coûts. Il prévoit 
notamment la location du gymnase par la municipalité à raison de deux soirs par semaine et la 
municipalité assure l’entretien de la pelouse.  
 
OCTOBRE 2024 
 
ÉTAT DES TAXES SCOLAIRES IMPAYÉES RELATIF À LA VENTE DES IMMEUBLES POUR DÉFAUT 
DE PAIEMENT DE TAXES  
 
En vertu de l’article 340 de la L.I.P., le conseil d’administration doit approuver l’état des taxes 
scolaires impayées.  

 
Cet état sera transmis au secrétaire-trésorier de la municipalité concernée afin de compléter les 
informations nécessaires pour procéder à la vente des immeubles pour défaut de paiement de 
taxes. 
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ENCADREMENT RELATIF À LA DISTRIBUTION DU RELIQUAT DU FONDS DE RÈGLEMENT 

Le 6 juillet 2013, la Cour supérieure a autorisé une action collective contre 68 commissions 
scolaires ayant désigné Mme Daisye Marcil à titre de représentante des membres du groupe. 
Cette action collective était une action pour dommages et intérêts compensatoires des frais pour 
des services éducatifs et pour l’achat de matériel scolaire : Une action en dommages et intérêts 
pour des frais facturés illégalement et en dommages et intérêts punitifs pour violation des articles 
10 et 40 de la Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q. c. C-21);  

 
Le 28 juin 2018, les parties ont conclu une entente de règlement, laquelle constitue une 
transaction au sens des articles 2631 et suivants du Code civil du Québec. Le 30 juillet 2018, la 
Cour supérieure a approuvé et homologué l’Entente, la déclarant valide, juste, raisonnable et 
dans le meilleur intérêt des membres du groupe. 

 
La Cour supérieure a approuvé la demande de distribution de reliquat du Fonds de règlement de 
chaque Défenderesse, précisant notamment le montant attribué à chaque défenderesse.  Il 
incombe au Centre de services scolaire des Chênes de distribuer la partie du reliquat qu’elle a 
reçue, s’agissant d’une obligation qui lui est personnelle en ce qu’elle ne peut la déléguer à une 
entité tierce;  

 
Le Centre de services scolaire des Chênes a reçu la somme de 187 318 $ qui doit être versée dans 
un poste budgétaire distinct permettant le transfert des années financières suivantes; La Somme 
du reliquat devra servir exclusivement à aider des élèves ayant des besoins financiers, selon des 
critères à être déterminés par le CSS, tel que le prévoit la clause 7.1 de l’Entente :  

 
7.1 À la suite de l’administration et la mise en œuvre du processus de distribution automatique 
des indemnités individuelles nettes prévu à l’article 6 de la présente Entente, la distribution de 
l’indemnité individuelle nette à chaque membre du Groupe non rejoint sera considérée 
impraticable, inappropriée ou trop onéreuse. Le cas échéant, les parties conviennent, 
conformément à la Loi sur le Fonds d’aide aux actions collectives, RLRQ ch. F-3.2.0.1.1, de verser 
une partie du reliquat du Fonds de règlement de chaque Défenderesse au Fonds d’aide aux 
actions collectives (le « Fonds d’aide »). L’autre partie du reliquat de chaque Fonds de règlement 
de chaque Défenderesse sera attribuée à un poste budgétaire distinct à être mis en place par 
chacune des Défenderesses, étant entendu que ces sommes devront servir exclusivement à aider 
des élèves ayant des besoins financiers, selon des critères à être déterminés par les 
Défenderesses. Les critères à être retenus par les Défenderesses pourront inclure, par exemple, 
le faible revenu de la famille, la monoparentalité ou le faible niveau académique des parents, le 
tout dans le but d’apporter du support aux parents et d’améliorer le vécu à l’école. Les parties 
conviennent qu’il est essentiel que la totalité du reliquat serve exclusivement à aider les élèves 
ayant des besoins financiers, et qu’aucune partie de ce reliquat ne puisse servir à quelque autre 
fin que ce soit.   
 
PLAN DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ENGAGEMENT VERS LA RÉUSSITE  

Le projet de loi 105 du gouvernement du Québec, adopté à l’automne 2016, a modifié la Loi sur 
l’instruction publique pour y introduire le Plan d’engagement vers la réussite ainsi que le Comité 
d’engagement pour la réussite des élèves. 
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Le PEVR du centre de services scolaire se veut en cohérence avec les orientations stratégiques et 
les objectifs du plan stratégique du ministère.  Pour nous, il importe que ce plan d’engagement 
soit porteur de sens. Il s’agit d’associer les forces du milieu, de se sentir partie prenante de ce 
projet collectif. La contribution de chacun et de chacune peut faire une réelle différence. 

Élaboré et proposé par le comité d’engagement pour la réussite des élèves (CERE), le PEVR a été 
adopté en juin 2023 par le conseil d’administration. 
 
Afin de faire vivre ce plan d’engagement vers la réussite et que tous les acteurs du milieu puissent 
travailler collectivement à l’atteinte des cibles fixées, le CERE a travaillé à l’élaboration d’un plan 
de mise en œuvre qui couvre la période complète du PEVR (2023 à 2027) et d’un plan d’action qui 
devra être revu annuellement. 
 

DÉCEMBRE 2024 

PRÉSENTATION DU RAPPORT 2023-2024 DE LA PROTECTRICE RÉGIONALE DE L’ÉLÈVE 
 

Mme Audrey Parizeau, protectrice régionale de l’élève présente son premier rapport annuel 
d’activités, conformément à l’article 58 de la Loi sur le protecteur national de l’élève. Ce rapport 
rend compte des plaintes et des signalements provenant des organismes scolaires de la région 
des Grandes-rivières reçus et traités durant l’année scolaire 2023-2024. Ce rapport d’activités est 
indépendant de celui du Centre de services scolaire des Chênes.  Conformément à l’article 220.1 
de la Loi sur l’instruction publique, Mme Parizeau présente les principaux éléments de ce rapport 
lors de la séance tenante par le biais d’une vidéo prévue à cet effet.  En vertu de la Charte de la 
langue française, ainsi que des règlements et directives qui en découlent, ce rapport annuel 
d’activités est exclusivement publié en français.  Ce rapport annuel d’activités, tout comme ceux 
des autres protectrices et protecteurs régionaux de l’élève, sera publié sur la page web 
Quebec.ca du Protecteur national de l’élève. 
 
PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL DU CSSDC 2023-2024 

 
Annuellement, et conformément à la Loi sur l’instruction publique (LIP), le Centre de services 
scolaire des Chênes prépare un rapport annuel qui rend compte à la population de son territoire 
de la réalisation de son Plan d’engagement vers la réussite (PEVR) et de ses résultats. Par ailleurs, 
il rend aussi compte des résultats du plan de lutte pour prévenir et contrer la violence et 
l’intimidation.  De plus, la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs (LGCE) des ministères, des 
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État (2014, chapitre 17) a 
été adoptée et sanctionnée le 5 décembre 2014.  Aux fins de l’application des mesures prévues à 
la LGCE, une reddition de comptes des octrois de contrats doit figurer dans le rapport annuel. Il 
en est de même, depuis trois ans, de la reddition de comptes découlant de la Loi facilitant la 
divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics. 

 
Par ailleurs, il importe de souligner que le rapport annuel 2023-2024 tient compte des dispositions 
du Règlement sur les renseignements que doit contenir le rapport annuel d’un centre de services 
scolaire, lequel fut sanctionné par l’Assemblée nationale du Québec. Le rapport annuel doit être 
transmis au Ministre au plus tard le 31 décembre de chaque année.  

 
En conformité avec la LIP, un avis public informant la population du dépôt du rapport annuel 2023-
2024 a été diffusé dans le journal L’Express, version Web et papier. 



25 
 

 
Le rapport annuel est déposé séance tenante. Celui-ci sera également disponible sur le site 
Internet du CSS des Chênes et sur demande au Secrétariat général. 

 
CHOIX DE LIMITE DE RESPONSABILITÉS 2025 – RÉGIME RÉTROSPECTIF – SANTÉ ET SÉCURITÉ 
AU TRAVAIL  

À titre d’employeur, le Centre de service scolaire des Chênes participe au financement du régime 
d’indemnisation des victimes d’accident du travail et des maladies professionnelles du Québec 
administré par la Commission des normes, de l’équité et de la santé et sécurité du travail 
(CNESST).  

Le Centre de services scolaire est assujetti au régime d’ajustement rétrospectif de la cotisation 
CNESST. Ainsi, annuellement la CNESST détermine selon un mode prospectif, un tarif en fonction 
des expériences passées enregistrées au dossier d’assuré.  

Pour les organisations de grande taille comme le Centre de services scolaire des Chênes, cette 
participation est cependant révisée rétrospectivement quatre ans plus tard en fonction des 
déboursés qui sont réels encourus au cours de cette période pour l’indemnisation des lésions 
professionnelles qui sont imputables. 

En raison des fluctuations importantes que peuvent entraîner ces ajustements, la CNESST offre 
aux employeurs un choix de dix (10) niveaux de responsabilités assortis d’un mode de 
coassurance, ainsi qu’une limite maximale. L’objectif consiste donc à identifier le meilleur 
arbitrage entre la préservation de la cotisation initiale et l’utilisation des protections offertes. 

Ce choix doit être annoncé annuellement à la CNESST, avant le début de l’année financière. 
 

À l’égard de ce choix, un mandat a été donné à la firme CISS (Les Conseillers industriels en Santé 
Sécurité) pour étudier nos expériences des dernières années en matière de lésions 
professionnelles et nous recommander le choix d’une limite de responsabilité.  La 
recommandation est le choix de 9 fois le MAA (maximum assurable) pour l’année 2025.  
 
MODIFICATION – POLITIQUE DE GESTION DES DIRECTIONS D’ÉTABLISSEMENT 
 
Le 25 juin 2024, le conseil d’administration adopta une mise à jour de la politique locale de gestion 
des cadres d’établissement d’enseignement en concordance avec les modifications 
réglementaires en vigueur depuis le 12 avril 2023. 

À l’automne 2024, les représentants de l’association des directions d’établissement ont fait la 
demande de modifier la politique afin de remplacer le terme « cadres » par celui de « directions », 
en adéquation avec le nom de l’association. 

Ainsi, la politique locale de gestion des cadres d’établissement d’enseignement doit être 
renommée politique locale de gestion des directions d’établissement d’enseignement. 
Également, tous les passages incluant le terme « cadres » à titre de désignation d’une direction 
ont été modifiés pour « directions ». 
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Considérant que ces modifications n’entraînent pas des changements nécessitant une 
consultation publique, les modifications ont été apportées au document de la politique AG-POL-
04. 
 

ÉTAT FINANCIER 2023-2024 ET RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT  

Conformément à l’article 286 de la Loi sur l’instruction publique, la direction générale 
soumet l'état financier et le rapport du vérificateur externe au conseil d’administration. 

Un résumé explicatif de l'état financier accompagne la présente. 

Un avis public sur ce sujet fut donné conformément aux dispositions de cette loi. 

Une opinion avec réserve a été émise pour la norme comptable SP 3280 - Obligations liées à la 
mise hors service d’immobilisations. 

Le gouvernement subventionne la valeur des obligations liées à la mise hors service 
d’immobilisations ayant pris naissance avant le 1er juillet 2022 ainsi que les sommes requises afin 
de pourvoir aux révisions de ces obligations et aux dépenses de désactualisation et d’indexation 
liées à ces obligations. 

Cette subvention est comptabilisée en conformité avec la norme sur les paiements de transfert. 
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ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE l’EXCÉDENT ACCUMULÉ 
Exercice terminé le 30 juin 2024  

 
2024 2023 

(redressé) 

REVENUS   

  Subvention de fonctionnement du MEQ 203 890 396 $ 197 539 429 $ 

  Subvention d’investissement  6 598 144 $ 20 704 915 $ 

  Autres subventions et contributions 842 388 $ 1 088 415 $ 

  Taxe scolaire 10 892 535 $ 10 822 862 $ 

  Droits de scolarité et frais de scolarisation 2 142 306 $ 1 864 313 $ 

  Ventes de biens de services 15 767 919 $ 14 598 606 $ 

 Revenus divers 3 056 447 $ 2 960 608 $ 

  Amortissement de la subvention d’investissement reportée 13 283 809 $ 20 664 473 $ 

TOTAL DES REVENUS 256 473 944 $ 270 243 621 $ 

  
CHARGES  

  Activités d’enseignement et de formation 110 041 427 $ 105 842 292 $ 

  Activités de soutien à l’enseignement et à la formation 57 005 374 $ 54 600 605 $ 

  Services d’appoint 24 107 006 $ 23 146 176 $ 

  Activités administratives 9 217 949 $ 7 314 702 $ 

  Activités relatives aux biens meubles et immeubles 29 200 566 $ 24 960 016 $ 

  Activités connexes 19 976 067 $ 22 244 802 $ 

  Charges liées à la variation de la provision pour avantages sociaux 303 178 $ 762 171 $ 

  Perte (gain) sur disposition d’immobilisations corporelles (95 761) $ (900) $ 

TOTAL DES CHARGES 249 755 806 $ 238 869 864 $ 

   
EXCÉDENT (DÉFICIT) DE L’EXERCICE LIÉ AUX ACTIVITÉS 6 718 138 $ 31 373 757 $ 

 

 
EXCÉDENT (DÉFICIT) ACCUMULÉ LIÉ AUX ACTIVITÉS AU DÉBUT DE 
L’EXERCICE DÉJÀ ÉTABLI 

25 611 702 $ ▪ 22 559 795 $ 
 Redressements avec retraitement des exercices antérieurs - $ (28 321 850) $ 

 Solde redressé 25 611 702 $ (5 762 055) $ 

 Excédent (déficit)de l’exercice lié aux activités 6 718 138 $ 31 373 757 $ 

EXCÉDENT (DÉFICIT) ACCUMULÉ LIÉ AUX ACTIVITÉS À LA FIN DE 
L’EXERCICE  32 329 840 $ 25 611 702 $ 
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ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE  
Exercice terminé le 30 juin 2024 

        2024 2023 
(redressé) 

ACTIFS FINANCIERS  

  Encaisse (Découvert bancaire) 32 356 998 $ 38 706 188 $ 

  Subvention de fonctionnement à recevoir 36 970 557 $ 28 317 213 $ 

  Subvention d’investissement à recevoir 236 113 358 $ 370 700 597 $ 

  Subvention à recevoir - Financement 5 966 539 $ 6 063 442 $ 

  Taxe scolaire à recevoir 365 692 $ 353 380 $ 

  Débiteurs 4 254 357 $ 5 472 581 $ 

  Stocks destinés à la revente 100 124 $  83 631 $ 

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS 316 127 625 $ 449 697 032 $ 

  
PASSIFS  

  Emprunts temporaires faisant l’objet d’une promesse de subvention  9 918 589 $ 132 988 455 $ 

  Créditeurs et frais courus à payer  57 768 740 $ 45 808 927 $ 

  Subvention d’investissement reportée 390 626 314 $ 328 770 662 $ 

  Revenus perçus d’avance  1 400 329 $ 606 436 $ 

  Provision pour avantages sociaux  9 775 922 $ 9 472 744 $ 

Dettes à long terme à la charge de l’organisation scolaire 1 623 787 $ 1 726 884 $ 

  Dettes à long terme faisant l’objet d’une promesse de subvention  176 364 711 $ 203 528 692 $ 

  Passif au titre des sites contaminés  5 966 539 $ 6 063 442 $ 

 Autres passifs 35 464 501 $ 38 485 767 $ 

TOTAL DES PASSIFS 688 909 432 $ 767 452 009 $ 

  
ACTIFS FINANCIERS NETS (DETTE NETTE) (372 781 807) $ (317 754 977) $ 

  
ACTIFS NON FINANCIERS  

  Immobilisations corporelles  404 577 411 $ 342 766 226 $ 

  Stocks de fournitures 78 514 $ 89 133 $ 

  Charges payées d’avance  455 722 $ 511 320 $ 

TOTAL DES ACTIFS NON FINANCIERS 405 111 647 $ 343 366 679 $ 

   
EXCÉDENT ACCUMULÉ  32 329 840 $ 25 611 702 $ 
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RÈGLEMENT DE GRIEFS DU PERSONNEL ENSEIGNANT CONCERNANT LA NON-
RECONNAISSANCE DE L’EXPÉRIENCE PENDANT UNE INVALIDITÉ – PERSONNEL 
ENSEIGNANT  

 
Plusieurs griefs ont été déposés par les syndicats de l’enseignement dans les centres de services 
scolaire pour contester notamment la non-reconnaissance d’expérience pendant une invalidité 
et conséquemment, la perte du versement de certains avantages dont l’avancement d’échelon.  
Pour le Centre de services scolaire des Chênes, des griefs de cette natures ont été déposés entre 
2019 à 2022.  

 
Une partie du litige a été réglée lors de la dernière ronde de négociation au niveau national. En 
effet, des modifications ont été apportées à la convention collective 2020-2023 par des 
adaptations des clauses de l’entente nationale. Toutefois, les griefs qui ont été déposés avant le 
1er avril 2020 (date d'entrée en vigueur de la convention collective) n'ont pas été réglés. Ils sont 
demeurés pendants;  

 
Une entente-cadre est intervenue entre les parties le 21 juillet 2022 au niveau national, dans 
laquelle on recommande aux parties locales de conclure une entente sur la base des modalités 
de l'entente. Cette entente a été portée officiellement à notre attention le 9 novembre 2022. 

 
Après discussions au niveau local, il y a une volonté, tant de l’employeur que de la partie 
syndicale, de mettre fin au litige entourant la reconnaissance de l’expérience aux fins d’échelon, 
lors de la période d’invalidité.  Le règlement devrait faire l’objet d’un financement spécifique du 
Ministère, après reddition de comptes.  

 
Considérant les faits, la jurisprudence ainsi que les discussions entre les Parties, une entente de 
principe fut convenue, le 15 novembre dernier, laquelle est soumise au Conseil d’administration 
qui dispose du pouvoir, en matière de relations de travail, d’autoriser les ententes impliquant des 
sommes de plus de 100 000 $. 
 
CADRE ORGANISATIONNEL 2025-2026  

 
Annuellement, le Centre de services scolaire doit définir son cadre organisationnel qui comprend 
les éléments suivants : 

 
• Services éducatifs offerts 
Après avoir déterminé l’utilisation de ses bâtisses dans lesquelles il y aura de 
l’enseignement, le Centre de services scolaire doit préciser les services éducatifs qui y 
seront offerts. 
 
• Territoires pédagogiques 
Le centre de services scolaire présente la délimitation du territoire de chacune des 
écoles primaires et secondaires 
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• Plan triennal de répartition et de destination des immeubles 2025-2028 
Le plan triennal doit comprendre des informations au sujet de l’ordre d’enseignement et 
les cycles dans les écoles, la capacité d’accueil ainsi que les prévisions de clientèle pour 
chacune des années de la durée du plan. Les documents soumis à la consultation sont 
conformes à ces obligations. 
 
• Actes d’établissement 
La centre de services scolaire doit délivrer un acte d’établissement pour chacune de ses 
écoles et centres en lien avec son plan triennal. 
 

 
MODIFICATION DE LA POLITIQUE RELATIVE À L’ADMISSION ET À L’INSCRIPTION DES ÉLÈVES 
AU SECTEUR JEUNE (STE-POL-08)  
 
La Politique relative à l’admission et à l’inscription des élèves au secteur jeune a fait l’objet d’une 
refonte complète pour tenir compte notamment des changements dans les pratiques, des 
modifications législatives à la Loi sur l’instruction publique ainsi que de la cohérence en lien avec 
l’offre de services au secondaire qui est entrée en vigueur pour l’année scolaire 2024-2025. 
À cet égard, le Service des ressources éducatives aux jeunes a procédé à la modification et à 
l’ajout de quelques articles de la Politique relative à l’admission et à l’inscription des élèves au 
secteur jeune (SRE-POL-08) qui est sous sa responsabilité.  
 
ENTENTE DE PARTENARIAT AVEC OBNL ÉVÉNEMENTS CRÉ-ACTION « COURSE DES CHÊNES-
TOI »  
 
Depuis 2008, la course des Chênes-toi est organisée annuellement afin de favoriser la 
participation des élèves, des membres de leur famille, du personnel du CSSDC ainsi que toute la 
population.  Cet événement a gagné en popularité au fil des ans, devenant la deuxième plus 
grande course au Québec en termes de participation, juste derrière le Marathon de Montréal. 
En 2020, l’organisation de la course a été confiée à l’OBNL Créa-Action, à la suite d’une entente 
de cinq ans avec le CSSDC. Cette collaboration a permis de maintenir et de développer 
l’événement et en assurant une gestion efficace. 
La première entente arrivant à son terme, il est nécessaire de renouveler le partenariat avec Créa-
Action. Ce renouvellement doit prendre en compte les nouvelles réalités financières et inclure des 
ajustements dans les engagements des différentes parties. La proposition est de conclure une 
nouvelle entente de sept ans, jusqu’au 30 juin 2032. 
 
AMENDEMENTS À LA POLITIQUE VISANT À PRÉVENIR ET À CONTRER TOUTE FORME DE 
HARCÈLEMENT EN MILIEU DE TRAVAIL  

▪  
La Politique actuelle portant sur la prévention et l’intervention en matière de harcèlement en 
milieu de travail (SRH-POL-11) a été adoptée le 14 décembre 2021. 
Avec l’entrée en vigueur, le 21 mars dernier, de la Loi visant à prévenir et à combattre le 
harcèlement psychologique et la violence à caractère sexuel en milieu de travail, il importe de 
procéder à une révision de la Politique actuelle afin de s’assurer de rencontrer nos obligations en 
regard des nouvelles dispositions de celle-ci. 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.assnat.qc.ca%2Ffr%2Ftravaux-parlementaires%2Fprojets-loi%2Fprojet-loi-42-43-1.html&data=05%7C02%7Cdaniel.dumaine%40cssdeschenes.gouv.qc.ca%7Caff0fb14c0cd4a8328a208dcf9d57329%7C8bfc6e101e9f438e813cd2ef0226914d%7C0%7C0%7C638659942385726110%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C4000%7C%7C%7C&sdata=WuR9HfcCROcWk9t5mROPyuG0YzxzfiwpzVnJrZ8hL%2FY%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.assnat.qc.ca%2Ffr%2Ftravaux-parlementaires%2Fprojets-loi%2Fprojet-loi-42-43-1.html&data=05%7C02%7Cdaniel.dumaine%40cssdeschenes.gouv.qc.ca%7Caff0fb14c0cd4a8328a208dcf9d57329%7C8bfc6e101e9f438e813cd2ef0226914d%7C0%7C0%7C638659942385726110%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C4000%7C%7C%7C&sdata=WuR9HfcCROcWk9t5mROPyuG0YzxzfiwpzVnJrZ8hL%2FY%3D&reserved=0
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La politique obligatoire de l’employeur en matière de harcèlement psychologique ou sexuel, doit 
désormais prévoir des mesures qui concernent notamment l’offre de formation, le processus 
d’enquête ainsi que la confidentialité du traitement des plaintes ou des signalements. Cette 
politique devra être incluse dans le programme de prévention ou le plan d’action de 
l’établissement, lors de l’entrée en vigueur des dispositions réglementaires sur les mécanismes 
de prévention et de participation, au plus tard le 6 octobre 2025. 
À titre de rappel, les objectifs de la présente Politique sont les suivants :  

• Affirmer clairement que le harcèlement en milieu de travail ne doit pas être toléré et faire 
connaître sa position à ce sujet.  

• Établir un cadre de référence en matière de prévention et de gestion du harcèlement en 
milieu de travail.  

• Sensibiliser et de conscientiser les milieux au phénomène du harcèlement sous toutes 
ses formes, notamment par la diffusion et la promotion de la présente politique.  

• Faire des recommandations afin de prévenir le harcèlement, notamment lors de la 
participation aux activités sociales liées au travail (voir l’annexe 2).  

• Mettre en place des mesures de protection et fournir le soutien nécessaire en établissant 
des mécanismes d’aide s’il y a lieu.  

 
La Politique telle que présentée a été soumise à la consultation des syndicats et associations de 
gestionnaires durant la période du 18 novembre au 6 décembre 2024. 
Il revient au Conseil d’administration du centre de services scolaire d’adopter les politiques et 
règlements.  
C’est dans cette optique qu’est sollicité le Conseil d’administration afin d’adopter les 
amendements à la présente Politique visant à prévenir et à contrer toute forme de harcèlement 
en milieu de travail. 
 

FÉVRIER 2025 

 
POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ, DE SÉCURITÉ DE L’INFORMATION ET DE PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS  
Le centre de services scolaire doit se doter de règles d’une gouvernance en matière de protection 
des renseignements personnels ainsi qu’en matière de sécurité de l’information. Le présent projet 
de politique vient répondre à ces obligations. 
Plus particulièrement, il vient répondre au cadre normatif suivant :  

• L’article 12 de la Directive sur la sécurité de l’information gouvernementale découlant de 
la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics et des entreprises du gouvernement ; 

• Des articles 52.2, 63.3 et 63.4 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1).  

 
La présente politique a pour objectif d’affirmer l’engagement du CSS des Chênes à s’acquitter 
pleinement de ses obligations à l’égard de la sécurité de l’information et de la confidentialité des 
renseignements personnels, quels que soient les supports ou les moyens de communication.   
De façon plus spécifique, elle vient établir et confirmer les façons de faire, définir les concepts 
qui y sont relié, les rôles et responsabilités des différents intervenants. 
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La politique a été rédigée en collaboration entre le Secrétariat général et le Service des 
technologies de l’information. Pour ce faire, différents modèles en usage et validés par certains 
spécialistes du domaine ont été utilisés pour sa rédaction. Par la suite, le projet de politique a fait 
l’objet d’une vaste consultation de septembre à décembre. À la suite de cette consultation, un 
comité a pris connaissance des différents commentaires reçus et a fait les ajustements 
nécessaires.  
 
RÈGLEMENT RELATIF AU TRAITEMENT DES PLAINTES SUR DES SUJETS AUTRES QUE LES 
SERVICES RENDUS AUX ÉLÈVES  

▪  
Le centre de services scolaire doit établir par règlement une procédure d’examen des plaintes 
liées à ses fonctions (Article 220.2 de la LIP). 
Les plaintes en lien avec les services rendus aux élèves sont assujetties au Règlement sur la 
procédure de dépôt et de traitement des plaintes. Ce règlement précise certaines dispositions 
essentielles au bon fonctionnement du nouveau mécanisme institué par la Loi sur le protecteur 
national de l’élève, adopté au printemps 2022. 
Pour tout autre type de plainte, les CSS doivent adopter un règlement relatif au traitement des 
plaintes sur des sujets autres que les services rendus aux élèves. 
 
PROTOCOLE D’ENTENTE ENTRE LE CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES CHÊNES ET LA 
VILLE DE DRUMMONDVILLE (Service des ressources matérielles) 
 
En juillet 2013, un protocole d’entente a été signé entre la Ville de Drummondville et le Centre de 
services scolaire des Chênes afin d’encadrer l’échange de services et l’utilisation des 
équipements communautaires situés sur le territoire de la Ville de Drummondville.  
 
Ce protocole découle de la Loi sur l’instruction publique et de la Loi sur les cités et Villes qui 
prévoient notamment que respectivement les Centres de services scolaires et les municipalités 
doivent favoriser l’utilisation des immeubles de leur territoire ou de donner en location leurs 
immeubles à des organismes publics ou communautaires. 
 
Ce protocole devait être mis à jour, et ce, considérant l’augmentation des besoins du CSSDC en 
matière de plateaux sportifs, des nouvelles infrastructures, par l’absence d’encadrement pour 
l’utilisation des plateaux par des élèves de programmes en sports-études ainsi que par l’absence 
d’encadrement de l’utilisation des infrastructures du CSSDC par des centres communautaires. 
 
De plus, il met fin et intègre les modalités des protocoles spécifiques à certaines infrastructures 
(ex : Olympia Yvan-Cournoyer, Saint-Nicéphore, etc.). 
 
Le nouveau protocole clarifie les modalités de partage des heures d’utilisation des programmes 
de sport-étude ainsi que l’utilisation par les centres communautaires des infrastructures du 
CSSDC, et ce, pour les camps de jour lors de la période estivale.  
 
Le protocole encadre aussi et met à jour avec davantage de détails les modalités de la gestion de 
l’entretien des parcs-écoles.  
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En somme, ce protocole permet à chaque partie d’utiliser les infrastructures de l’autre, et ce, 
dans le cadre d’un partage équitable. À noter que les infrastructures du complexe Marchand ainsi 
que du terrain synthétique de l’école La Poudrière ne sont pas visées par ce protocole, car elles 
font l’objet de leur protocole respectif. 
 

MARS 2025 
 
ADOPTION D’UN CODE D’ÉTHIQUE APPLICABLE AUX MEMBRES DU PERSONNEL ET À TOUTE 
PERSONNE APPELÉE À ŒUVRER AUPRÈS D’ÉLÈVES MINEURS OU HANDICAPÉS OU À ÊTRE 
EN CONTACT AVEC EUX 
 
La Loi visant à renforcer la protection des élèves concernant notamment les actes de violence à 
caractère sexuel (2024, chapitre 9) a introduit une nouvelle obligation, entrée en vigueur le 5 mars 
2025, prévue à l’article 258.0.1 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3), soit celle de 
se doter d’un code d’éthique, selon la forme prescrite par le ministre. 
 
Ce code d’éthique serait applicable aux membres du personnel et à toute personne appelée à 
œuvrer auprès d’élèves mineurs ou handicapés ou à être en contact avec eux. 
 
Chaque centre de services scolaire doit adopter un code d’éthique qui doit comprendre les 
différentes sections prévues dans le document prescrit, incluant le contenu de celles-ci. Ces 
sections ne peuvent donc être modifiées en tout ou en partie ou retirées. 
 
En sus des prescriptions du présent document, il est cependant possible de prévoir tout autre 
élément estimé pertinent eu égard aux réalités de notre organisation. 
 
Une brève consultation a eu lieu, auprès des associations patronales et syndicats, ainsi 
qu’auprès du Comité de parents, entre le 13 et le 28 mars 2025, de façon à respecter les 30 jours 
prévues à la Loi pour procéder à son adoption. 
 
Suivant ces informations, nous recommandons l’adoption du présent code d’éthique en vue 
d’une entrée en vigueur le 1er avril 2025. 
 
MODIFICATIONS À L’ANNEXE 3 DE LA POLITIQUE DE GESTION CONTRACTUELLE (SRM POL-
01) - LIGNES INTERNES DE CONDUITE CONCERNANT LA GESTION DES CONTRATS 
D’APPROVISIONNEMENT, DE SERVICES ET DE TRAVAUX DE CONSTRUCTION 

 
Achats en ligne et fournisseurs locaux 
 
Le 18 février 2025, en lien avec l’obligation de privilégier l’acquisition de biens, de services ou de 
travaux de construction québécois, le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a modifié la Directive 
concernant la gestion des contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de 
construction des organismes publics. Cette modification fait en sorte que les organismes publics 
doivent obtenir une autorisation du dirigeant avant d’effectuer tout achat sur une plateforme en 
ligne dont le fournisseur n’a pas d’emplacement physique fixe et permanent où il vend des biens 
au détail (ex : Amazon, Temu, etc.). 
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Le 24 février 2025, le SCT a communiqué cette information aux organismes publics. 
 
Le 25 février 2025, la direction générale du Centre de services scolaire a communiqué par une 
directive cette modification à l’ensemble des gestionnaires de l’organisation. 
 
Également, dans le contexte économique actuel où des tensions commerciales entre le Canada 
et les États-Unis ont lieu, le SCT a transmis un communiqué le 5 mars 2025 afin d’établir des 
Lignes de conduite en matière de contrats publics dans le contexte des tensions commerciales 
avec le gouvernement des États-Unis.  

 
Parmi les éléments mentionnés, il est recommandé d’indiquer des mesures visant à privilégier 
l’acquisition de biens, de services et de travaux de construction québécois et auprès des 
entreprises de la région du CSSDC. 

 
Afin d’appliquer ces nouvelles obligations au sein de l’organisation, le Centre de services scolaire 
doit modifier l’Annexe 3 de la Politique de gestion contractuelle (SRM-POL-01) (Lignes internes de 
conduite concernant la gestion des contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de 
construction). Le SRM propose l’ajout de la section 12 aux lignes internes (voir projet de 
résolution).  

 
Soumission conditionnelle ou restrictive  
 
À partir du 20 mars 2025, la Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements 
n’obligera plus les organismes publics à rejeter automatiquement une soumission conditionnelle 
ou restrictive. Cette dernière est une soumission où un soumissionnaire ajoute une condition ou 
restreint la portée de certaine(s) clause(s) de documents d’appel d’offres (ex : modification d’un 
délai de livraison).  
 
Un pouvoir discrétionnaire sera donc octroyé à cet égard laissant la possibilité de rejeter ou 
d’accepter une soumission conditionnelle ou restrictive. Considérant qu’il s’agit du seul motif 
dans la LCOP conférant un pouvoir discrétionnaire en matière de rejet des soumissions (les autres 
motifs conférant un pouvoir discrétionnaire sont issus de la jurisprudence et de la doctrine), le 
SRM propose l’ajout de la section 13 aux lignes internes (voir projet de résolution).  
 
AUTORISATION DE SIGNATURE – CESSION D’UNE PORTION DE TERRAIN (LOT 6 303 455) 
 
Le Centre de services scolaire des Chênes est propriétaire d’un terrain situé entre le stade 
Jacques-Desautels, le Cégep de Drummondville (Cégep) et la rivière Saint-Germain (lot 6 303 
455). La superficie du lot actuel est de 10 806 m2. 
 
La section au nord-est du terrain est actuellement utilisée comme voie d’accès pour le Cégep. 
Plus précisément, cette section est actuellement désignée comme la rue Jacques-Desautels 
(anciennement la rue Baril). La ville de Drummondville (la Ville) effectue l’entretien et le maintien 
de cette portion de rue. Des services sont également dans la rue (aqueduc et drainage). 
 
L’objectif serait de régulariser la situation et de céder, à titre gratuit, la portion utilisée comme 
voie d’accès d’une superficie de 870 m2 à la Ville. 
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AVRIL 2025 
 
MODIFICATION DES ACTES D’ÉTABLISSEMENTS POUR DUVERNAY, CHABANEL ET LE RELAIS 
Nous devons modifier le cadre organisationnel qui a été adopté le 10 décembre 2024 dans la 
section « actes d’établissement 2025-2026 » puisque nous avons remplacé l’acte 
d’établissement des écoles Duvernay, Chabanel et Le Relais. Deux actes distincts sont créés soit 
pour les écoles Duvernay et Chabanel et un deuxième pour l’école Le Relais dont ceux-ci ne 
figurent pas dans la version adoptée.  
FRAIS DE SURVEILLANCE 
 
TARIFICATION DE LA SURVEILLANCE DU MIDI PRIMAIRE 
La Politique relative aux contributions financières exigées des parents ou des élèves adultes 
prévoit que le conseil détermine le tarif annuel de la surveillance. 
 
La surveillance à l’heure du dîner n’est pas subventionnée par le MÉQ et ce service s’autofinance 
depuis 2012-2013. 
 
Une seule école offre ce service soit Saint-Louis-de- Gonzague. 
 
Le ratio d’organisation est de 1 surveillant pour environ 30 élèves au préscolaire et au primaire.  
 
Le dossier a été présenté au comité de vérification. 
 
TARIFICATION DE LA SURVEILLANCE SECONDAIRE 
 
La Politique relative aux contributions financières exigées des parents ou des élèves adultes 
prévoit que le conseil détermine le tarif annuel de la surveillance. 
 
La surveillance à l’heure du dîner n’est pas subventionnée par le MÉQ et ce service s’autofinance 
depuis 2012-2013. 
 
Au secondaire, historiquement le coût de la surveillance liée à l’agence est assumé en entier par 
les parents. Des ajouts d’heures ont été effectués relativement à la présence de classes 
temporaires (modulaires). 
 
Le dossier a été présenté au comité de vérification. 
 
FRAIS FACTURÉS AUX PARENTS – MATÉRIEL PÉRISSABLE – REPROGRAPHIE 

 
En vertu de la Politique relative aux contributions financières exigées des parents ou des élèves 
adultes, article 2.3.1, le conseil d‘administration établissait annuellement un tarif maximum pour 
les établissements, pour la reprographie. Le conseil d’établissement, quant à lui, établit 
annuellement le montant pour la reprographie en tenant compte des pratiques pédagogiques de 
son milieu. 
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Ainsi, une analyse du nombre de copies effectuées dans les établissements, tant sur le copieur 
qu’au service de reprographie, a été effectuée pour la période du 1er mars 2024 au 28 février 2025 
pour les écoles primaires et secondaires. 
Afin de s’assurer de tenir compte des orientations ministérielles concernant la gratuité scolaire, 
une retenue de 20% des dépenses est faite afin de considérer la partie évaluative, administrative, 
la reproduction de textes photocopiés et les reproductions soumises à des droits d'auteurs qui 
remplacent ou complètent un manuel scolaire 
 

Le centre de services scolaire fournit à chaque école le coût de la reprographie de son 
établissement. Les orientations ministérielles demandent que le montant réel soit chargé. 
Compte tenu de la complexité de la gestion à mettre en œuvre, la réalité vécue de l’année 
précédente sera utilisée pour déterminer la tarification, à moins d’excéder le montant maximum 
désormais fixé. 
 
TARIFICATION DES PROGRAMMES PARTICULIERS 2025-2026 
 
Selon la Politique relative aux contributions financières exigées des parents, le conseil 
d’administration doit fixer les frais facturés aux parents pour les programmes particuliers du 
Centre de services scolaire des Chênes. 
 
Les activités des programmes ont été déposées auprès des conseils d’établissement des écoles 
concernées afin qu’ils soumettent leur recommandation sur les tarifs à adopter. 
 
En principe, si la mesure 15232 - Soutien programme et projets particuliers au secondaire est 
reconduite, le montant de 300$ devrait couvrir les frais des programmes particuliers à l’exception 
des programmes d’éducation internationale, musique et sport études Les règles budgétaires 
2025-2026 ne sont pas connues en date du 22 avril 2025.  
 
Le tableau comparatif des tarifs prévus en 2025-2026 vs ceux facturés en 2024-2025 se lit comme 
suit : 

 2024-2025 2025-
2026 Jean-Raimbault   

    Danse 250 $ 250 $ 
   GARAF 300 $ 300 $ 
   Introduction à la programmation et à la conception de jeux vidéo 275$ 275$ 

   Musique  500 $ 500 $ 
   Renversart (arts visuels) 250 $ 250 $ 
   Santé active 300 $ 300 $ 
Jeanne-Mance   
   Artisanat et cuisine 300 $ 300 $ 
   Arts visuels 300 $ 300 $ 
   Programme d’éducation internationale 595 $ 595 $ 
   Santé active 300 $ 300 $ 
   Sciences+ 300 $ 300 $ 
   Sport - Hockey 300 $ 300 $ 
   Théâtre et technologie 300 $ 300 $ 
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 2024-2025 2025-
2026 Marie-Rivier   

   Arts plastiques 300 $ 300 $ 
   Développement à long terme de l’athlète 300 $ 300 $ 
   Sciences 300 $ 300 $ 
   Sport-études 500 $ 544 $ 
   Sports électroniques 300 $ 300 $ 
   Vie active 300 $ 300 $ 
La Poudrière   
   Action Techno-sciences 300 $ 300 $ 
   Arts+ 300 $ 300 $ 
   Langues et culture internationale 300 $ 300 $ 
   Santé active – ancien programme Édu + 300 $ 300 $ 
   Théâtre et médias de communication 250$ 300 $ 

École du Bosquet   
   Culture, sciences humaines et multimédias 280 $ 300 $ 
   Éco-Arts et technologies 260 $ 300 $ 
   Santé active 300 $ 300 $ 
   Sciences génie de l’environnement 280 $ 300 $ 

Théâtre et communication s/o 300 $ 
Primaire   
   Musique à la Marconi 500 $ 500 $ 
   Programme multisports à Saint-Charles et Saint-Louis de 

Gonzague 
 

415 $ 
 

420 $ 

 
CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 2025-2026  

 
Le calendrier 2025-2026 des séances ordinaires du conseil d’administration est déposé et joint à 
la présente, conformément au Règlement fixant le jour, l’heure et le lieu des séances ordinaires 
du conseil d’administration (REG-03) – Loi sur l’instruction publique, article 162 
EXTRAIT DU RÈGLEMENT FIXANT LE JOUR, L’HEURE ET LE LIEU DES SÉANCES ORDINAIRES 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION (REG-03) 
 
Le jour et l'heure des séances ordinaires du conseil d’administration sont fixés comme suit 
pour l’année 2025-2026: 
 
 
 
 
 
 
 
  

MOIS JOUR HEURE 
Août 2025 Mardi, 26 19 h 30 

Octobre 2025 Mardi, 28 19 h 30 
Décembre 2025 Mardi, 16 19 h 30 

Février 2026 Mardi, 17 19 h 30 
Avril 2026 Mardi, 28 19 h 30 
Juin 2026 Jeudi, 25 19 h 30 
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PLAN QUÉBÉCOIS DES INFRASTRUCTURES (PQI) 2026-2036 – APPROBATION DE LA 
PLANIFICATION DES BESOINS D’ESPACES 
 

Le ministère de l’Éducation du Québec (le Ministère) demande annuellement aux centres de 
services scolaires de lui faire part de leurs planifications des besoins d’espaces dans le cadre du 
Plan québécois des infrastructures (PQI). 
 
Le Ministère a procédé à l’analyse préliminaire des capacités des écoles de notre centre de 
services en fonction des territoires et selon les informations disponibles. 
 
Le Centre de services scolaire des Chênes a procédé à la mise à jour des données concernant les 
prévisions de la clientèle et des espaces disponibles pour les prochaines années telles que 
fournies par le Ministère. 
 
Le Centre de services scolaire des Chênes a rencontré les municipalités de son territoire afin de 
partager l’information quant aux capacités d’accueil des écoles et les prévisions de la clientèle. 
 
Les municipalités ont eu l’occasion de prendre connaissance et de transmettre leur avis sur la 
planification des besoins d’espaces. 
 
La mise à jour des données démontre un besoin d’espace au niveau primaire, pour le secteur de 
Drummondville, de Saint-Cyrille-de-Wendover, de Notre-Dame-du-Bon-Conseil et de Saint 
Majorique. 
 
La planification des besoins se décline de la façon suivante pour les nouvelles écoles pour le 
secteur de Drummondville : 
 

1- Une demande d’une école primaire pour le secteur nord de Drummondville. 
2- Une demande d’une école primaire pour le secteur centre de Drummondville. 
3- Une demande d’une école primaire pour le secteur sud de Drummondville. 

 
À cet effet, le ministère de l’Éducation a approuvé la planification des besoins d’espaces 22-32 
pour le secteur de Drummondville. 
 
En ce qui a trait aux agrandissements pour le secteur de Drummondville, la planification des 
besoins consiste à l’agrandissement de l’école Saint-Nicéphore.  
 
La planification des besoins se décline de la façon suivante pour le secteur de Saint-Cyrille-de-
Wendover : 
 

Une demande d’un agrandissement de l’école actuelle. 
 

La planification des besoins se décline de la façon suivante pour le secteur de Notre-Dame-du-
Bon-Conseil : 
 

Agrandissement de l'école Notre-Dame-du-Bon-Conseil de 8 classes. Cette demande a 
bénéficié de la mesure d’avant-projet 30148. Le dépôt d’un rapport préliminaire 
équivalent à un 10 % d’avancement des plans et devis a été remis en juin 2024. 
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La planification des besoins se décline de la façon suivante pour le secteur de Saint-Majorique : 
 

Une demande d’un agrandissement de l’école actuelle.  
 

La mise à jour des données démontre un besoin d’espace au niveau secondaire : 
 

L’analyse de la capacité d’accueil au secondaire démontre aussi que la MRC Drummond 
se développe grandement. Ainsi, afin d’être en mesure d’accueillir l’ensemble de la 
clientèle pour 2033-2034, une nouvelle école secondaire sera nécessaire. Un déficit de 
plus de 1500 places est prévu d’ici 10 ans.  

 
La mise à jour des données démontre un besoin d’espace au niveau de la formation                
professionnelle : 
 

Le Centre de formation professionnelle Paul-Rousseau de Drummondville offre 20 
programmes de DEP répartis dans quatre bâtiments. Actuellement, aucun atelier ou 
espace n’est disponible pour permettre l’épanouissement d’un secteur ou d’un 
programme. Or, avec l’avènement imminent du nouveau volet véhicule électrique du 
programme de Mécanique automobile, le centre de services peinera à trouver de l’espace 
afin d’ajouter le volet « véhicule électrique ». Pour ce faire, le Centre de la construction 
pourrait être agrandi afin d’y loger le DEP et l’AEP en Ferblanterie ainsi qu’un plateau 
supplémentaire en charpenterie-menuiserie. Ce déménagement pourrait libérer de 
l’espace au Centre Paul-Rousseau pour le volet « véhicule électrique » de Mécanique 
automobile. 

 
PROTOCOLE ENTRE LE CSS DES CHÊNES ET LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-BONAVENTURE  
 
Le Centre de services scolaire a signé, en 1995, en 1996, en 1997 et en 2009, des protocoles 
d’entente avec la Fabrique de la paroisse Sainte-Famille (la Fabrique). 
 
Les protocoles d’entente signés en 1995, 1996, 1997 et 2009 prévoyaient notamment l’utilisation 
du stationnement et de la cour de l’église de St-Bonaventure, un droit de passage des autobus 
scolaires derrière celle-ci ainsi que l’engagement du Centre de services scolaire (anciennement 
la Commission scolaire) à assurer l’alimentation en eau du presbytère de Saint-Bonaventure à 
partir de l’école Saint-Bonaventure (ci-après : « l’École »). 
 
La Municipalité a signé, le 20 juin 2019, un acte de vente avec la Fabrique afin d’acquérir l’église 
de Saint-Bonaventure. 
 
Le protocole vise à permettre à l’école St-Bonaventure ainsi qu’à la municipalité de Saint- 
Bonaventure de partager des aménagements pour leurs activités respectives.  
 
Ce protocole permet d’en encadrer leur utilisation et de répartir certains coûts. Il prévoit 
notamment l’utilisation par l’école de la salle Pierre-Pépin du Centre multifonctionnel. La 
municipalité assure aussi la collecte des rebuts. 
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En contrepartie, le CSSDC a construit un bâtiment sur le terrain de l’école afin d’assurer le 
traitement de l’eau de l’école et de la municipalité. Les frais relatifs aux consommables sont 
répartis selon l’utilisation et la consommation de chaque partie. 
 
CALENDRIER FP 25-26-MODIFICATION AU DÉBUT D'ANNÉE  

 
Les différents calendriers de l’année scolaire 2025-2026 ont fait l’objet d’une adoption lors de la 
séance régulière du Conseil d’administration du 30 avril 2024. 
En décembre dernier, le conseil des enseignantes et enseignants et la direction du Centre de 
formation professionnelle Paul Rousseau ont discuté de l’opportunité de modifier le calendrier en 
retardant la date de la première journée pédagogique afin d’aligner davantage la rentrée avec le 
retour en fonction des différents services administratifs auxquels font appel le Centre.   
L’Entente locale prévoyant la possibilité de parvenir à une entente concernant le calendrier 
scolaire, des discussions paritaires ont eu lieu en ce sens et une entente fut convenue, sous 
réserves de l’approbation du Conseil d’administration. 

 

JUIN 2025 
 
SÉANCE DE COOPTATION 
 
DÉLIBÉRATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL ET DÉSIGNATION DE LA OU DU REPRÉSENTANT 
DE LA COMMUNAUTÉ 
 
Aux termes des présentations et des délibérations, la personne suivante est désignée à titre de 
représentant de la communauté au sein du conseil d’administration du Centre de services 
scolaire des Chênes pour un mandat de trois ans à partir du 1er juillet 2025 : 
 

- Personne âgée de 18 à 35 ans: Mme Eve Grandmont-Bérubé.  
 
Délégué par le directeur général à cette fin, le secrétaire général verra à informer les candidats 
dans les plus brefs délais.  
Le poste de la personne issue du milieu municipal, de la santé, des services sociaux ou des 
affaires est octroyé sans opposition.  En effet, M. Martin Dupont ne participait pas à la cooptation. 
M. Bernard Gauthier fut le seul à poser sa candidature et les membres du conseil sont en accord 
avec cette désignation dont le mandat de trois ans débutera le 1er juillet 2025.  
 
CALENDRIERS SCOLAIRES 2026-2027 
 
Comme prévu par la Loi sur l’instruction publique, le centre de services scolaire à la 
responsabilité d’adopter un calendrier scolaire pour chacun de ses secteurs d’enseignement. 
  



41 
 

Aussi, l’entente locale du personnel enseignant prévoit que chaque année, avant le 1er mai, le 
centre de services scolaire et le syndicat s’entendent sur le calendrier scolaire. Celui-ci 
établissant les congés mobiles, les journées de planification et d’évaluation ainsi que les jours de 
classe.  Il est à noter qu’exceptionnellement, après entente avec les représentants du syndicat 
du personnel enseignant, la consultation de l’an dernier portait sur les calendriers des 2 
prochaines années scolaires (à l’exception du PAM, qui est sous la responsabilité du CSSBF). 

 
Pendant l’année de travail, 20 jours, dont 3 mobiles, doivent être consacrés à la planification, à 
l’organisation et à l’évaluation des activités d’enseignement en dehors de la présence des élèves. 
Ces 3 jours mobiles sont identifiés comme jours de classe et seront utilisés comme journées de 
planification à raison d’une pour une s’il n’y a pas de fermeture des classes due à une tempête, à 
une loi ou un règlement édicté par le gouvernement.  Certaines modalités diffèrent pour les 
secteurs de la formation professionnelle et de la formation générale des adultes. 

 
Tous les groupes concernés et prévus dans la Loi ont été consultés sur le sujet et le centre de 
services scolaire a fait le point sur les différents avis reçus en atelier de travail du conseil. 

 
Le conseil d’administration a considéré tous ces éléments et a tenté d’en tenir compte afin de 
minimiser les impacts tout en ne perdant pas de vue l’objectif incontournable visant à répondre 
le mieux possible aux besoins d’ordre pédagogique.  

 
Considérant que la rencontre avec les représentants du syndicat du personnel enseignant s’est 
déroulée le 28 avril, les versions des différents calendriers pour fin d’adoption ont été déposées 
le 28 avril. Des versions préliminaires tenant compte des retours de consultation des autres 
organismes ont été déposés le 22 avril. Les différents enjeux ont été discutés lors de la rencontre 
préparatoire à la séance du CA. 
 
AUTORISATION DE SIGNATURE – CESSION D’UNE PORTION DE TERRAIN (LOT 6 269 180)  

 
Le Centre de services scolaire des Chênes est propriétaire d’un terrain situé à proximité du Cégep 
de Drummondville (Cégep). Le numéro de lot est le 6 269 180 et sa superficie est de 33 450 m2. 
Le Cégep souhaite acquérir une section de 12 456 m2 dans l’objectif de permettre la construction 
d’une résidence étudiante de 100 unités de type studio par l’Office d’habitation Drummond 
(OHD). Le Cégep serait propriétaire du terrain, mais consentirait un bail emphytéotique à l’OHD 
pour une durée de 75 ans.  

 
La valeur marchande de la section de terrain est évaluée à 1 685 750 $. Quant à elle, la valeur de 
l’évaluation municipale est de 460 872 $.  
 
STRUCTURE ADMINISTRATIVE 2025-2026 
 
Annuellement, après consultation des associations concernées, le conseil d’administration doit 
adopter la structure administrative qui sera effective pour l’année scolaire suivante. 
 
L’organigramme général de même que la structure organisationnelle des postes au primaire et au 
secondaire accompagnent la présente résolution.  
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Considérant les changements apportés au cadre organisationnel 2025-2026 (adoption le 22 avril 
2025) où les écoles Duvernay/Chabanel/Le Relais ont été scindées au niveau de l’acte 
d’établissement, nous désirons faire l’ajout d’un poste de direction au primaire. 
 
Bien que les besoins soient nombreux, les compressions budgétaires annoncées ne nous 
permettent pas d’ajouter de ressources supplémentaires principalement au secondaire. 
 
Les associations ont répondu favorablement à ces modifications de la structure pour 2025-2026. 
 
IDENTIFICATION DES BESOINS LOCAUX POUR LA NOMINATION D’UNE DIRECTION 
GÉNÉRALE POUR LE CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES CHÊNES  
 
La Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique et édictant la Loi sur l’Institut 
national d’excellence en éducation a été adoptée et sanctionnée le 7 décembre 2023. Elle prévoit 
que la directrice générale ou le directeur général d’un centre de services scolaire est nommé(e) 
par le gouvernement, sur recommandation du ministre, pour un mandat maximal de cinq ans. 
Dans sa recommandation, le ministre doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire. 
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Principales caractéristiques et spécificités 

Les caractéristiques de la clientèle 

Le CSS est en croissance de clientèle, notamment en 
comptant de plus en plus d’élèves issus de 
l’immigration créant ainsi une pression sur nos services 
de francisation. La FGA et la FP sont deux secteurs 
relativement stables. Nous avons encore beaucoup 
d’efforts à faire pour augmenter notre taux de 
diplomation. Nous avons aussi beaucoup d’élèves en 
adaptation scolaire, d’où l’importance de poursuivre 
notre chantier sur l’inclusion scolaire.  
 

Le contexte socioéconomique  

Nous évoluons dans une région en croissance.  Le 
contexte politique avec les États-Unis risque de nous 
affecter.   Comme bien d’autres CSS, nous comptons 
des secteurs considérés plus défavorisés.  
 

Le contexte géographique 
Drummondville est le point central de notre territoire, 
auquel se rattachent des milieux ruraux relativement 
rapprochés.   

La collaboration avec les partenaires Nous avons d’excellents partenariats avec les 
municipalités et organismes.   

Les ressources humaines 
Nous avons généralement de bons climats de travail 
dans nos unités administratives malgré le contexte de 
pénurie de main-d’œuvre. 

Le contexte budgétaire 
Nous avions une très belle situation budgétaire qui sera 
difficile à maintenir dû au contexte budgétaire 
gouvernemental. 

 
Les caractéristiques liées aux 
bâtiments 

 
Nos bâtiments sont très bien entretenus, mais puisque 
notre capacité d’accueil au secteur jeune ne répond 
pas à nos besoins, de nouvelles constructions seront 
nécessaires.  

Le contexte administratif 
Considérant les enjeux budgétaires, des mesures 
d’optimisation devront être mises en place rapidement, 
et ce, dans tous les secteurs.  

Le contexte médiatique 

Notre proactivité et notre présence dans les médias 
nous permettent de faire rayonner le CSS des Chênes.  
Nous avons une excellente collaboration avec les 
médias.  
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Principaux défis ou enjeux  
propres au centre de services scolaire 

Compétences attendues  
de la directrice générale ou du directeur général 

En continuité avec les travaux amorcés, poursuivre la 
mise en œuvre du PEVR : 

▪ Diplomation 
- Approches collaboratives 
- Inclusion 
- Évaluation 
- Offre de services au primaire et au 
secondaire 
- Suivi de cohortes 

▪ Bien-être des élèves 
- Déploiement du plan de lutte 
- Profil de sorties des élèves 
- Climat sain, sécuritaire et ordonné 

▪ Collaboration école-famille 
 

✓ Le leadership authentique, participatif et 
mobilisateur autour de la mission, de la vision et 
des valeurs de l’organisation afin de créer de la 
collaboration, des climats de travail positifs et des 
partenariats 

✓ Leadership transformationnel axé sur la 
collaboration, la mobilisation et la réussite, en lien 
direct avec la poursuite de réalisation du Plan 
d’engagement vers la réussite (PEVR) 

✓ Gestion axée sur les résultats 
✓ Faire preuve d’intelligence émotionnelle 
✓ Habiletés relationnelles marquées par une grande 

capacité d’écoute, respect des rôles et 
responsabilités, et un sens politique aiguisé 

✓ Grandes habiletés dans l’accompagnement et la 
supervision, notamment des directions 
d’établissements dans leur rôle de leaders 
pédagogiques 

✓ Gestion du changement 
✓ Le courage de gestion 
✓ Sa capacité à assurer une saine gestion des 

ressources et à accompagner l’organisation vers 
l’atteinte des objectifs de performance, 
d’efficience et d’efficacité, notamment en matière 
de rigueur budgétaire et de reddition de comptes 

✓ Capacité à composer avec l’interface politico-
administrative ainsi que ses habiletés 
relationnelles et communicationnelles 

✓ Habiletés stratégiques et politiques 
✓ Innovation et créativité  
✓ Connaissance des enjeux et de la culture 

organisationnelle du CSSDC 
✓ Vision stratégique, soit une capacité à anticiper et à 

identifier les enjeux importants, de les projeter vers 
l’avenir à partir de lecture de l’environnement.  

✓ Habiletés à créer des partenariats porteurs de sens 
et reconnaître les opportunités  

✓ Vision pédagonumérique 
✓ Compréhension des réalités culturelles et des défis 

liés à la diversité ethnique  

Optimisation des ressources en lien avec le contexte 
budgétaire 

Trouver des solutions à notre manque d’espace au 
secteur jeune pour accueillir la clientèle 
(agrandissement et construction) 

Poursuivre les chantiers afin de contrer la pénurie de 
personnel : 

• Mentorat et accompagnement pour tous les 
corps d’emploi 

• Banque de relève des gestionnaires 
• Recrutement et fidélisation du personnel 

Poursuivre les travaux en lien avec l’amélioration 
continue visant la performance organisationnelle 
principalement entre les services et les 
établissements (Approche BEC). 

 
 
On entend par besoins locaux les attentes du conseil d’administration à l’égard de certaines 
compétences que devrait avoir la dirigeante ou le dirigeant de l’organisation, en outre du 
leadership pédagogique, et ce, en fonction des caractéristiques et des spécificités propres au 
milieu au sein duquel elle ou il sera appelé(e) à évoluer.  
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Cet exercice devrait s’inscrire en cohérence avec le plan d’engagement vers la réussite du centre 
de services scolaire, plus particulièrement au regard de l’exposé du contexte et des enjeux 
organisationnels qu’il comporte. 
 
Le procès-verbal de la séance extraordinaire doit être envoyé au ministère avant le 30 juin 2025. 
 
NOMINATION D’UNE DIRECTION GÉNÉRALE EN INTÉRIM  

 
Le directeur général de chaque centre de services scolaire francophone nommé avant le 1er 
janvier 2024 et en fonction le 31 janvier 2024 le demeure aux mêmes conditions jusqu’à ce que le 
gouvernement le nomme à ce poste ou le remplace conformément à l’article 198 de la Loi sur 
l’instruction publique (chapitre I-13.3), tel qu’édicté par l’article 20 de la présente loi. 
 
Une telle nomination ou un tel remplacement ne peut avoir lieu avant le 1er juillet 2025.Sous 
réserve du premier alinéa, en cas de vacance au poste de directeur général d’un centre de 
services scolaire francophone qui survient entre le 7 décembre 2023 et la première nomination 
faite en application de l’article 198 de la Loi sur l’instruction publique, tel qu’édicté par l’article 
20 de la présente loi, le directeur général adjoint du centre de services scolaire désigné à cette fin 
par le conseil d’administration assure l’intérim jusqu’à ce que le nouveau directeur général soit 
nommé par le gouvernement. 
 
Malgré l’article 198 de la Loi sur l’instruction publique, le gouvernement peut nommer un nouveau 
directeur général. L’article 200 de la Loi sur l’instruction publique ne s’applique pas à une 
nomination faite par le gouvernement conformément au présent alinéa. 
 
Ainsi, M. Lucien Maltais, actuel directeur général, quittera ses fonctions le 26 juillet 2025.  Il 
assumera les fonctions de PDG de l’Institut national d’excellence en éducation et membre de son 
conseil d’administration à partir de cette date. 
 
À cet effet, une direction générale en intérim doit être nommée jusqu’à ce que le gouvernement 
procède à la nomination de la prochaine direction générale.  Il est donc proposé de nommer Mme 
Maude Trépanier, qui agit actuellement à titre de directrice générale adjointe au CSS des Chênes 
depuis 2017. 
 
Le procès-verbal de la séance extraordinaire doit être envoyé au ministère avant le 30 juin 2025. 
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2.2 Autres comités 
 
En 2024-2025, conformément aux dispositions de la Loi sur l’instruction publique, le Centre de 
services scolaire des Chênes a aussi constitué les comités suivants : 
 

• Comité consultatif de gestion 
• EHDAA 
• Consultatif en transport scolaire 
• Comité de parents 

 
Ces comités ont siégé tout au long de l’année, en conformité avec les mandats qui leur sont 
confiés.  
 
◼ Liste des comités du conseil d’administration et de leurs membres  

Nom du comité Liste des membres 

Comité de gouvernance et d’éthique 

Martin Dupont 
Ghislain Rheault 
Frédéric Jutras-Komlosy 
Bernard Gagnon 
Vickie Jutras 

Comité de vérification 

Annie Boileau 
Bernard Gagnon 
Yves Hébert 
Martin Dupont 
Jean-Claude Massé 
Frédéric Jutras-Komlosy 

Comité des ressources humaines 

Isabelle Meilleur 
Nancy Robitaille 
Karen Lamothe 
Stéphane Guilbert 
Ugo Martin 
Myriam Vigneault 

◼ Liste des comités du centre de services scolaire et de leurs membres 

Nom du comité Liste des membres 

Comité consultatif de gestion Amélie Chagnon 
Anne-Marie Janelle 
Annie Joyal 
Annie Lamoureux 
Anny Fréchette 
Catherine Grégoire 
Christian Gosselin 
Claude Dufour 
Claudine Robert 
Daniel Dumaine 
Diane Girard 
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Édith Béland 
Éric Godin 
France Courtemanche 
Geneviève Miron 
Ghislain Rheault 
Guylaine Mélançon 
Isabelle Beaulac 
Jean-François Lussier 
Jean-Michel Leclair 
Julie Grisé 
Karl Patry 
Lucien Maltais 
Marylène Janelle 
Maryse Fontaine 
Maude Trépanier 
Nancy Lampron 
Nathalie Cabana 
Normand Page 
Patricia Eustache 
Patricia Vincent 
Simon Lavoie 
Sophie Lemay 
Sophie Tousignant 
Sophie Watier 
Stéphane Guilbert 
Stéphanie Jacques 
Valérie Camirand 
Vincent Cabal 
Yann Lanoie 
Yves Hébert 
Yves Langlois 

Comité consultatif des services aux élèves handicapés 
et aux élèves en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage 

Anne-Sophie Babin   
Annie Boisvert 
Carine Trouillot 
Geneviève Pepin 
Ghislain Rheault 
Jean-François Major 
Karine Veilleux 
Marylène Bienvenue 
Mylène Alie  
Olivier Patoine 
Renée Lamarche 
Sarah Poirier 
Sophie Lemay 
Valérie Lussier 
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Comité consultatif de transport Annie Boileau 
Éric Lauzon-Duhaime 
Étienne Hamel 
Karen Lamothe 
Maude Trépanier 
Nancy Robitaille 
Patricia Eustache 
Serghei Vartic 

Comité de parents (ou comité régional de parents 
et comité central de parents, le cas échéant) Amélie Jodoin 

Andréanne Richard 
Annie Boileau 
Caroline Dion 
Céline Couture 
Dominique Laporte 
Francine Vézina 
François Guerron 
Franziska Greuter 
Frédéric Allard 
Jean-Claude Massé 
Jean-François Major 
Jonas Tchassem 
Karen Lamothe 
Karine Charette 
Kim St-Jean Sauriol 
Mariane Robert 
Marie Pier Bessette 
Marie-Christine Côté 
Marie-Ève Rouleau 
Mathieu Lambert 
Mélissa Bergeron 
Myriam Vigneault 
Naomi Leblanc 
Olivier Plasse 
Sébastien Comtois 
Stéphanie Boudreau 
Stéphanie Filion 
Valérie Lussier 
Valérie Lussier 
Valérie Lussier 
Véronique Mercier 
Vicky Martel 
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Comité d’engagement vers la réussite  Amélie Beaudoin 
Andréanne Marquis 
Arianne Lapointe 
François Massé 
Geneviève Morin 
Ghislain Rheault 
Karine Demers 
Keven Buissières 
Lucien Maltais 
Maude Trépanier 
Mélanie Gilbert 
Mélanie Hébert- Joyal  
Nancy Lampron 
Nathalie Côté 
Pascale Mayrand 
Sophie Tousignant 
Stéphane Guilbert 
Yves Hébert 

2.3 Code d’éthique et de déontologie  

Aucune problématique n’a été soumise en regard du Règlement sur le code d’éthique et de 
déontologie applicable aux membres du conseil d’administration.  

En août 2022, une résolution du CA fait état de la formation d’un comité régionale d’éthique de de 
déontologie composé de trois personnes et qui desserviront cinq centres de services scolaires.  
 
2.4 Divulgation d’actes répréhensibles à l’égard d’organismes publics 

◼ Reddition de comptes de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles 
à l’égard des organismes publics 

Reddition de comptes 2023-2024 
Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles 

à l’égard des organismes publics 

Nombre de divulgations 
ou de communications 

de renseignements 

1. Divulgations reçues par la personne responsable du suivi des 
divulgations 

aucune 

2. Divulgations auxquelles il a été mis fin, en application du 
paragraphe 
3° de l’article 22 

aucune 

3.  Divulgations fondées aucune 

4. Divulgations réparties selon chacune des catégories d’actes 
répréhensibles visées à l’article 4: 

aucune 

1° une contravention à une loi du Québec, à une loi fédérale 
applicable 
au Québec ou à un règlement pris en application d’une telle 
loi 

aucune 

2° un manquement grave aux normes d’éthique et de 
déontologie 

aucun 
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Reddition de comptes 2023-2024 
Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles 

à l’égard des organismes publics 

Nombre de divulgations 
ou de communications 

de renseignements 

3° un usage abusif des fonds ou des biens d’un organisme 
public, y compris de ceux qu’il gère ou détient pour autrui 

aucun 

4° un cas grave de mauvaise gestion au sein d’un organisme 
public, 
y compris un abus d’autorité 

aucun 

5° le fait, par un acte ou une omission, de porter gravement 
atteinte  
ou de risquer de porter gravement atteinte à la santé ou à la 
sécurité d’une personne ou à l’environnement 

aucun 

6° le fait d’ordonner ou de conseiller à une personne de 
commettre un acte répréhensible visé aux paragraphes 1° 
à 5 

aucun 

7  Communications de renseignements, effectuées en 
application du premier alinéa de l’article 23 

aucune 

 

 

 
 
 
 
Normand Page, secrétaire général 
Responsable du suivi des divulgations 
Centre de services scolaires des Chênes 
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3. Résultats 

3.1 Plan d’engagement vers la réussite  

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  
 
ENJEU 1 : La réussite de nos élèves  

• Orientation 1.1 : Accroître la réussite scolaire des élèves  

Objectif Indicateur 

Situation 
de départ 

(Moyenne sur 
5 ans) 

Cible 2027 
Résultats1 

2023-
2024 

Résultats 
2024-
2025 

Résultats 
2025-
2026 

Résultats 
2026-
2027 

1.1.1  
Augmenter le 
pourcentage 
d’élèves ayant 70% 
et plus aux épreuves 
ministérielles MEQ 
(primaire 4e et 6e 
année, 2e secondaire) 

Au primaire : Le pourcentage d’élèves ayant obtenu 70% et plus à l’épreuve : 

Français écriture 4e année 62,9 % 70,4 % 62,6% 63,4%   
Français lecture 4e année * 67,3 % 74,8 %/80 % 60,5% 71,9%   
Français écriture 6e année 66,8 % 74,3 % 59,8% 61,2%   
Français lecture 6e année 66,1 % 73,6 % 68,8% 63,8%   
Mathématique résoudre 6e 
année * 

65,8 % 73,3 %/75 % 81,2% 69,3%   

Mathématique raisonner 6e 
année 

57,4 % 64,9 % 74 % 76,1%   

Au secondaire : Le pourcentage d’élèves ayant obtenu 70 % et plus à l’épreuve : 

Français écriture 2e secondaire * 57,4 % 64,9 %/75 % 50,1% 52,3%   

1.1.2 
Augmenter le 
pourcentage 
d’élèves ayant 
obtenu 70% et plus 
aux compétences 
disciplinaires ciblées 
(ayant une épreuve 
unique). 

Au secondaire : Le pourcentage d’élèves ayant obtenu 70 % et plus au résultat MEQ (incluant note-école et résultat à 
l’épreuve unique) : 

Mathématique 4e sec. CST – 
raisonner 

57,6 % 65,1 % 76,1% 72,4%   

Mathématique 4e sec. SN -
raisonner 

70 % 77,5 % 83.5% 77,5%   

Mathématique 4e sec. TS – 
raisonner 

81,4 % 86,4 % 89% 86,4%   

Science 4e sec. – théorique 56,1 % 63,6 % 54,9% 69,9%   
Histoire 4e secondaire 61% 68,5% 52,0% 67,3%   
Français 5e secondaire – écriture 57,3 % 64,8 % 52,5% 50%   
Anglais 5e sec. – oral 84,6 % 89,6 % 85,4% 89,7%   
Anglais 5e sec. – production 
écrite 

72,5 % 80 % 77% 77,4%   

Anglais 5e sec. ESSL -
compréhension 

83,2 % 88,2 % 89,4% 80,2%   

Anglais 5e sec. ESSL – production 
écrite 

91,5 % 94 % 97% 89,9%   

1.1.3 
Diminuer le nombre 
d’élèves qui entrent 
au secondaire à 13 
ans et plus. 

Pourcentage des élèves qui 
entrent au secondaire à 13 ans 
ou plus. 

Année 
scolaire 2020-

2021 
 

11,3 % 
 

6,3 % 

13,4% 
Année 

scolaire 
2023-2024 

13,6% 
Année 

scolaire  
2024-
2025 
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1.1.4 Augmenter le 
taux de réussite aux 
épreuves initiales en 

formation 
professionnelle. 

Taux global de réussite aux 
épreuves initiales en formation 
professionnelle. 

84 % 
(2017-2022) 

87 % 
Données à 

venir 
Données 
à venir 

  

1.1.5 Diminuer le 
temps moyen 

nécessaire pour 
réussir une unité 

(FGA). 

Le temps moyen nécessaire 
pour réussir une unité. 

53,3 heures 45 heures 
52,2 

heures 
 

Données 
à venir 

  

 

• Orientation 1.2 : Accroître la diplomation et la persévérance scolaire des élèves  
  

Objectif Indicateur 
Situation de 

départ 
Cible 
2027 

Résultats1 
2023-2024 

Résultats 
2024-
2025 

Résultats 
2025-
2026 

Résultats 
2026-
2027 

1.2.1 
 Augmenter le 
taux de 
diplomation  
et de 
qualification 

Taux d’obtention d’un premier 
diplôme ou d’une première 
qualification en 7 ans après 
l’entrée au secondaire. *  

(Moyenne sur 
 5 ans, 

cohorte 2010 à 
2014) 

 
76 % 

 

83,5 %/ 
86,7 % 

Cohorte 
2016 

 
81,9% 

Cohorte 
2017 

 
76,2% 

  

Taux d’obtention d’un diplôme 
en FP après 3 ans. * 

(Moyenne sur 3 
ans, cohorte 
16-17,17 -
18,18-19)  

 
73% 

80,5 %/ 
85,6 % 

Cohorte 
2020-2021  

 
71,2% 

Cohorte 
2021-
2022 

 
79% 

  

1.2.2  
Diminuer le 
taux de 
décrochage au 
secteur des 
jeunes 

Le taux de décrochage. 

Année 
2019-2020 

 

16,7 % 

13,7 % 

Année 
2021-2022 

 

20,2% 

Année 
2022-
2023 

18,4% 

  

1.2.3  
Augmenter le 
taux de 
persévérance 
en FGA 

Le taux de persévérance (à 
partir du taux d’abandon). 

(Moyenne sur 
trois ans 19-20 

à 21-22) 
 

67,1 % 
 

75 % 78,6% 
Données 
à venir 

  

 

ENJEU 2 : Le bien-être des élèves  
• Orientation 2.1 : Assurer à nos élèves un environnement éducatif sain, sécuritaire, 

stimulant et ordonné  
 

Objectif Indicateur 
Situation 
de départ 

Cible 
2027 

Résultats1 
2023-2024 

Résultats 
2024-
2025 

Résultats 
2025-
2026 

Résultats 
2026-
2027 

2.1.1  
Augmenter le 
pourcentage 
d’élèves qui 
perçoivent 
positivement le 
climat scolaire 

Au primaire, pourcentage des élèves en accord ou partiellement en accord avec les énoncés suivants : 
À l’école, les élèves respectent 
les adultes ; 

90,2 % 92,7 % 80,0% 74,5%   

Je trouve que les règlements de 
l’école sont appliqués de la 
même façon pour tous ; 

87 % 92 % 78,9% 73,4%   

J’aime les activités sur l’heure 
du dîner. 

92,8 % 95,3 % 81,7% 80,5%   
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Au secondaire, pourcentage des élèves en accord ou partiellement en accord avec les énoncés 
suivants : 
À l’école, les élèves respectent 
les adultes ; 

77,5 % 85 % 70,0% 70%   

Je trouve que les règlements de 
l’école sont appliqués de la 
même façon par tous ; 

67,3 % 74,8 % 58,1% 54,9%   

Je me sens bien et en sécurité. 86 % 91 % 82,7% 80,2%   

2.1.2  
Augmenter le 
pourcentage des 
élèves qui 
perçoivent 
positivement la 
qualité de 
l’environnement 

Au primaire, pourcentage des élèves en accord ou partiellement en accord avec les énoncés suivants : 
J’ai un endroit agréable pour 
dîner (bruit et espace). 

75,1 % 82,6 % 64,6% 66,8%   

Au secondaire, pourcentage des élèves en accord ou partiellement en accord avec les énoncés 
suivants : 

Mon école est invitante et 
stimulante. 

79,5 % 87 % 71,4% 65,4%   

2.1.3  
Augmenter le 
pourcentage des 
élèves qui 
perçoivent que le 
climat de classe 
est favorable aux 
apprentissages 

Au primaire, pourcentage des élèves en accord ou partiellement en accord avec les énoncés suivants : 
Je me sens capable de réussir 
dans mes travaux et 
évaluations ; 

95 % Maintien 92,94% 92,2%   

En classe, je suis à l’aise de 
poser des questions et de 
donner mon opinion ; 

86,7 % 91,7 % 82,36% 82,5%   

Les adultes m’encouragent et 
reconnaissent mes efforts ; 

83 % 88 % 90,01% 87,6%   

Les adultes de l’école 
s’intéressent à moi ; 

87 % 92 % 79,78% 77,9%   

Je trouve que mes cours sont 
intéressants. 

86,3 % 91,3 % 81,68% 80,9%   

Au secondaire, pourcentage des élèves en accord ou partiellement en accord avec les énoncés 
suivants : 
Je me sens capable de réussir 
dans mes travaux et 
évaluations ; 

92,5 % 95 % 90% 89,9%   

En général, je suis à l’aise de 
poser des questions et de 
donner mon opinion ; 

71,5 % 79 % 67,4% 65,8%   

Les adultes m’encouragent et 
reconnaissent mes efforts ; 

75,7 % 83,2 % 70,0% 69,6%   

Les adultes de l’école 
s’intéressent à moi ; 

59 % 66,5 % 55,6% 56,3%   

Je trouve que mes cours sont 
intéressants ; 

54 % 61,5 % 49,2% 49,7%   

Je trouve que les méthodes 
d’enseignement utilisées par les 
enseignants sont variées ; 

69,6 % 77,1 % 65,5% 66,8%   

Mes enseignants me parlent de 
mes forces et défis dans mes 
apprentissages. 

69,1 % 76,6 % 66,0% 69%   
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ENJEU 3 : La relation école-famille  
• Orientation 3.1 : Améliorer la collaboration entre l’école et la famille  

  

Objectif Indicateur 
Situation 
de départ 

Cible 
2027 

Résultats1 
2023-2024 

Résultats 
2024-
2025 

Résultats 
2025-
2026 

Résultats 
2026-
2027 

3.1.1  
Augmenter le 
pourcentage de 
satisfaction des 
parents à l’égard 
de la 
communication 
avec l’école 

Au primaire, pourcentage des élèves en accord ou partiellement en accord avec les énoncés suivants : 

Je suis informé(e) de ce qui se 
passe à l’école (rencontres, 
activités, services, évènements, 
etc.) ; 

97,7 % Maintien 98,2% 97,8%   

Je suis satisfait des informations 
reçues concernant les 
apprentissages de mon enfant. 

95,6 % Maintien 96,19% 95%   

Au secondaire, pourcentage des élèves en accord ou partiellement en accord avec les énoncés suivants : 
Je suis informé(e) de ce qui se 
passe à l’école (rencontres, 
activités, services, évènements, 
etc.) ; 

95 % Maintien 94,57% 92%   

Je suis satisfait des informations 
reçues concernant le 
cheminement scolaire (choix de 
cours, orientation scolaire) de 
mon enfant ; 

95 % Maintien 94,19% 93,1%   

Je suis satisfait des informations 
reçues concernant les forces et 
défis de mon enfant ; 

91 % 93,5 % 89,49% 87,3%   

Je suis satisfait des informations 
reçues concernant les résultats 
d’évaluation de mon enfant ; 

95 % Maintien 93,66% 93,2%   

Je suis informé de l’offre des 
activités en parascolaire (midi 
ou soir). 

96 % Maintien 96,1% 94,2%   
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ENJEU 4 : indicateurs ministériels  
  

Objectif Indicateur 
Situation 

de 
départ 

Cible 
2027 

Résultats1 
2023-2024 

Résultats 
2024-
2025 

Résultats 
2025-
2026 

Résultat
s 2026-

2027 

4.1  
Accroître la 
réussite des 
élèves 

Taux d’obtention d’un premier 
diplôme ou d’une première 
qualification en 7 ans 

Déjà intégrés dans les objectifs précédents 

Proportion des élèves qui 
obtiennent 70 % et plus à 
l’épreuve obligatoire en français 
lecture 4e année 

Proportion des élèves qui 
obtiennent 70 % et plus à 
l’épreuve obligatoire de 
mathématique (compétence 
résoudre) 

Proportion des élèves qui 
obtiennent 70 % et plus à 
l’épreuve obligatoire en français 
écriture de 2e secondaire 

Taux de réussite des garçons 
(taux de diplomation et de 
qualification sur 7 ans) 

(Moyenne 
sur 5 ans, 

cohorte 20
10 à 2014) 

 
70,44 % 

 

78 % 

Cohorte 
2016-2017 

 
78,7%  

Cohorte 
2017-
2018 

71,2% 

  

Taux de réussite des élèves 
EHDAA (taux de diplomation et 
de qualification sur 7 ans) 

(Moyenne 
sur 4 ans, 
cohorte  
2011 à 
2014) 

 

52,58 % 
 

60 % 

Cohorte 
2016-2017 

 
64,8% 

Données 
à venir 

  

4.2 Moderniser 
et valoriser la 

formation 
professionnelle 

Taux d’obtention d’un diplôme 
en FP après 3 ans 

Déjà intégrés dans un objectif précédent 

4.3 Élaborer de 
nouveaux projets 

pédagogiques 
particuliers 

Taux de participation des élèves 
de niveau secondaire à un projet 
particulier 

62 % 

 
100 %  
(*sauf 

certaines 
clientèles en 
adaptation 

scolaire) 

61% 98,6%   

4.4 Améliorer le 
climat de 

bienveillance, de 
bien-être et de 

sécurité des 
élèves 

Proportion d’écoles et de centres 
ayant recours au référentiel sur 
le bien-être de l’élève, élaboré en 
fonction des données issues de la 
recherche, pour faire une analyse 
de situation de leur milieu 

100 % Maintien 100 % 100%   

 

* Indicateur ministériel  
1 Résultats de la première année de reddition de comptes du PEVR.  
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3.1 Plan d’engagement vers la réussite (suite)  
 

3.1.2 Explication des résultats  
 
Le plan d’engagement vers la réussite 2023-2027 est un outil de planification permettant, de 
façon transparente, de faire connaître à toute la population les engagements du centre de 
services scolaire dans le but d’assurer la réussite éducative de tous les élèves, jeunes et adultes.   
 
Il a été élaboré en réponse aux besoins du milieu et mis en place grâce à la collaboration de tous 
les acteurs concernés par l’éducation sur un territoire. Il s’inscrit dans une démarche favorisant 
la synergie et la cohérence entre tous les paliers du système éducatif (le Ministère, les centres de 
services scolaires et les établissements d’enseignement), dans le respect de l’autonomie et des 
particularités de chacun.  
 
Dans cette démarche, les écoles ont toutes adopté leur projet éducatif et réalisent annuellement, 
avec leur équipe école, leur plan d’action en cohérence avec les objectifs du PEVR.  
 
Dans ce nouveau PEVR, les cibles de réussite des élèves ont été déterminées selon un barème en 
fonction de la situation de départ. Celle-ci a été déterminée en fonction d’une moyenne sur 
plusieurs années afin d’utiliser une tendance pour permettre de meilleurs comparatifs.  
Barème utilisé :   
 

  
  
Écarts constatés pour les objectifs portant sur la réussite des élèves   
Les objectifs portant sur la réussite des élèves au primaire sont variables. Nous pouvons observer 
une hausse comparativement à l’année précédente au niveau des taux en français lecture de 4e 
année (+ 11,4%) ainsi que pour la compétence raisonner en mathématique de 6e année (+2.1%). 
Toutefois, une baisse est constatée pour le français en 6e année ainsi que pour la compétence 
résoudre en mathématique.  
 
Pour le secondaire, nous remarquons une hausse en français de 2e secondaire ainsi qu’en 
science et histoire de 4e secondaire (+ 2.2%, + 5% et + 15,3%). 
 
Nous constatons de façon générale que la compétence écriture en français est un enjeu 
particulier. 
 
Il est à rappeler ici qu’il s’agit du taux des élèves qui ont obtenu un résultat de 70% et plus à 
l’épreuve ou à la compétence représentant ainsi une compétence assurée, selon le niveau et non 
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le taux de réussite. Ainsi, un élève ayant un résultat de 70% et plus est considéré comme ayant 
maîtrisé la compétence.   
 

Également, depuis 2019, le CSSDC a amorcé une démarche de mise en œuvre de séquences 
d’apprentissage par le biais d’équipes collaboratives. Les écoles continuent d’intégrer 
progressivement cette nouvelle approche dont les résultats seront observables dans les 
prochaines années.   
 
 
Écarts constatés au niveau de la diplomation et de la persévérance des élèves  
Le taux d’obtention d’un premier diplôme ou d’une première qualification en 7 ans après l’entrée 
au secondaire est de 76,2% pour la cohorte 2017. Il s’agit ici d’une baisse de 5.7% 
comparativement à la cohorte précédente. Une baisse est également observée provincialement 
pour la même période de comparaison (84,3% à 82,4%).  
  
Nous poursuivons nos efforts afin d’atteindre notre objectif. Nous avons mis en place un comité 
de persévérance scolaire qui a pour mandat d’effectuer un suivi des différentes cohortes et de 
trouver des solutions pour augmenter le taux de la diplomation ou de la qualification.  
 
Notre équipe d’agentes en persévérance scolaire poursuit également la relance des élèves qui 
ont quitté l’école sans diplôme ou qualification afin de les accompagner vers un retour selon leur 
souhait de carrière.  
 
Le bien-être de nos élèves  
 
Dans la démarche pour l’élaboration du PEVR 23-27, nous sondons annuellement les élèves de 
4e à la 6e année du primaire ainsi que les élèves du secondaire afin de nous permettre de suivre 
des indicateurs portant sur le climat scolaire, sur la qualité de l’environnement et sur le climat de 
classe.   
 
Les résultats du printemps 2025 sont pour la majorité légèrement inférieurs aux résultats de 
l’année précédente. Toutefois, il est important de souligner que dans le plan d’action annuel des 
écoles, certains moyens ont été mis en place pour contribuer à l’amélioration du bien-être des 
élèves.  
 
De plus, un comité portant sur le bien-être des élèves travaillera, pour les prochaines années 
scolaires, à pister les écoles sur les moyens les plus efficaces afin d’améliorer le bien-être des 
élèves.  
La relation école-famille  
Les parents ont été invités à répondre à un sondage afin de nous transmettre leur perception de 
la communication entre l’école et la famille.  
 
La majorité des parents se disent très satisfaits au regard de l’ensemble des indicateurs avec des 
taux entre 87,3% et 97,8%.  
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3.2 Lutte contre l’intimidation et la violence 

 
3.2.1 Synthèse des événements relatifs à l’intimidation et à la violence déclarés  
au centre de services scolaire  
 
Échelle de la fréquence des événements d’intimidation ou de violence :   
 

Échelle   
Aucun événement  
Moins de 10 événements déclarés  
De 10 à 19 événements déclarés  
De 20 à 39 événements déclarés  
40 événements déclarés ou plus  

 

ÉTABLISSEMENT 

(nombre d’élèves au 30 
sept.) 

INTIMIDATION 
(fréquence des événements) 

VIOLENCE * 
*Incluant les violences à caractère 

sexuel 

(fréquence des événements) 

Nombre 
d’interventions qui 

ont fait l’objet d’une 
plainte auprès du 

protecteur  
de l’élève 

Bruyère et St-Charles (491) Moins de 10 événements De 10 à 19 événements Aucune 

Christ-Roi (147) Aucun Moins de 10 événements Aucune 

Duvernay et Chabanel (264) Moins de 10 événements De 10 à 19 événements Aucune 

Frédéric Tétreault et 
Immaculée-Conception 
(364) 

Moins de 10 événements Moins de 10 événements 2 plaintes 

St-Majorique (280) Moins de 10 événements Moins de 10 événements Aucune 

Saint-Félix-de- Kingsey (115) Moins de 10 événements Moins de 10 événements Aucune 

Saint-Guillaume (101) Aucun Aucun Aucune 

Sainte-Marie et Notre-
Dame-du-Rosaire (630) 

Aucun 40 événements ou plus Aucune 

Des 2 Rivières (140) Aucun De 10 à 19 événements Aucune 

Saint-Étienne (416) Moins de 10 événements Moins de 10 événements Aucune 

Saint-Joseph (356) Moins de 10 événements Moins de 10 événements Aucune 

Saint-Louis-de-Gonzague 
(235) 

Moins de 10 événements Moins de 10 événements 1 plainte 

Saint-Nicéphore (461) De 10 à 19 événements 40 événements ou plus Aucune 

Saint-Pie X (183) Moins de 10 événements De 10 à 19 événements Aucune 

St-Pierre (304) Moins de 10 événements Moins de 10 événements Aucune 

St-Simon et L’Aquarelle 
(298) 

Aucun Moins de 10 événements 
Aucune 
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Notre-Dame-du-Bon-
Conseil (205) 

Aucun De 20 à 39 événements 
1 plainte 

Jésus-Adolescent (247) Aucun Moins de 10 événements Aucune 

Des Horizons (87) Aucun Aucun Aucune 

Saint-Eugène (103) Aucun Moins de 10 événements Aucune 

St-Bonaventure (148) Aucun De 10 à 19 événements Aucune 

L’Avenir (154) Aucun Aucun Aucune 

De la Marconi (395) Moins de 10 événements Moins de 10 événements 1 plainte  

Cyrille-Brassard (401) Moins de 10 événements Moins de 10 événements Aucune 

Roméo-Salois (225) Aucun Aucun Aucune 

Du Sentier (306) Aucun Moins de 10 événements Aucune 

Carrousel (129) Aucun Moins de 10 événements Aucune 

Aux Quatre-Vents (668) Moins de 10 événements Moins de 10 événements Aucune 

À l’Orée-des-Bois (558) Moins de 10 événements 40 événements ou plus Aucune 

Notre-Dame de Durham-
Sud (100) 

Aucun Aucun 
Aucune 

Sainte-Jeanne-D’Arc (75) Aucun De 20 à 39 événements Aucune 

Saint-Jean (262) Moins de 10 événements 40 événements ou plus Aucune 

École secondaire  

Jean Raimbault (1158) 
Moins de 10 événements De 10 à 19 événements 

Aucune 

École secondaire  

Jeanne-Mance (834) 
Moins de 10 événements De 20 à 39 événements 

Aucune 

Marie-Rivier (1730) Aucun Moins de 10 événements Aucune 

 École secondaire  

La Poudrière (1024) 
Moins de 10 événements De 20 à 39 événements 1 plainte 

École secondaire du 
Bosquet (1094) 

Moins de 10 événements Moins de 10 événements 2 plaintes 

Centre FGA Ste-Thérèse Moins de 10 événements Aucun Aucun 

Centre FP Paul-Rousseau  Aucun Aucun Aucun 
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3.2.2 Interventions dans les établissements du centre de services scolaire  
Signaler, de manière distincte pour chacun des établissements du CSS, la nature des plaintes qui ont été 
portées à la connaissance de la direction générale par les directions d’établissement d’enseignement en 
application de l’article 96.12, la nature des interventions qui ont été faites et la proportion de ces 
interventions qui ont fait l’objet d’une plainte au protecteur de l’élève.  
 

ÉTABLISSEMENT 

(nombre d’élèves au 30 
sept.) 

NATURE DES PLAINTES NATURE DES SUIVIS RÉALISÉS 

Proportion des 
plaintes qui ont fait 

l’objet d’une 
plainte au 

protecteur de 
l’élève. 

Bruyère et St-Charles 
(491) 

- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication ou rencontre avec les 
parents 

- Rencontre avec l’élève 

- Sanctions 

- Rencontres avec un professionnel 

- Protocole individualisé 

0% 

Christ-Roi (147) - Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur 

- Rencontre avec un professionnel 

0% 

Duvernay et Chabanel 
(264) 

- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Rencontres avec les parents 

- Rencontre avec les élèves 

- Sanctions 

- Rencontres avec un professionnel 

- Protocole individualisé 

- Ateliers de sensibilisation 

0% 

Frédéric Tétreault et 
Immaculée-Conception 
(364) 

- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Protocole individualisé  

- Rencontre avec un professionnel 

20 % 

Saint-Majorique (280) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur 

- Ateliers de sensibilisation  

- Rencontre avec un professionnel 

0% 

Saint-Félix-de- Kingsey 
(115) 

- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Rencontre avec un professionnel 

- Atelier sur les habiletés sociales 

0% 

Saint-Guillaume (101) - Aucune - Aucune 0% 

Sainte-Marie et 

Notre-Dame-du-Rosaire 
(630) 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Protocole individualisé  

- Rencontre avec un professionnel 

- Sanctions 

0% 

Des 2 Rivières (140) - Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Protocole individualisé  

- Rencontre avec un professionnel 

- Sanctions 

0% 
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Saint-Étienne (416) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Protocole individualisé  

- Rencontre avec un professionnel 

- Sanctions 

0% 

Saint-Joseph (356) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Protocole individualisé  

- Rencontre avec un professionnel 

- Sanctions 

0% 

Saint-Louis-de-Gonzague 
(235) 

- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Rencontre avec les parents 

- Suspension à l’interne 

- Rencontres avec des intervenants 

20 % 

Saint-Nicéphore (461) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication ou rencontre avec les 
parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Protocole individuel 

- Ateliers de sensibilisation 

- Sanctions 

0% 

Saint-Pie X (183) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication aux parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Sanctions 

- Ateliers de sensibilisation 

- Accompagnement par l’équipe rôle-
conseil 

0% 

Saint-Pierre (304) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication aux parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Sanctions 

- Accompagnement par un 
professionnel 

0% 

St-Simon et L’Aquarelle 
(298) 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Protocole individualisé  

- Rencontre avec un professionnel 

- Sanctions 
- Atelier de sensibilisation 

0% 

Notre-Dame-du-Bon-
Conseil (205) 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Protocole individualisé  

- Rencontre avec un professionnel 

- Sanctions 

 5% 

Jésus-Adolescent (247) - Plaintes de violence 

- Communication ou rencontre avec les 
parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Ateliers de sensibilisation 

- Sanctions 

0% 

Des Horizons (87) - Aucune - Aucune 0% 

Saint-Eugène (103) - Plaintes de violence 

- Communication ou rencontre avec les 
parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Ateliers de sensibilisation 

- Sanctions 

0% 
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St-Bonaventure (148) - Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Protocole individualisé 

- Rencontre avec un professionnel 

0% 

L’Avenir - Aucune - Aucune 0% 

De la Marconi (395) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication aux parents 

- Protocole individualisé  

- Rencontre avec un professionnel  

- Sanctions 

- Gestes de réparation 

11 % 

Cyrille-Brassard (401) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Rencontre avec un professionnel  

- Ateliers de sensibilisation 

0% 

Roméo-Salois - Aucune - Aucune 0% 

Du Sentier (306) - Plaintes de violence 

- Rencontres avec les parents 

- Sanctions 

- Rencontres avec un professionnel 

- Protocole individualisé 

- Soutien à la victime et à l’agresseur 

- Ateliers de sensibilisation 

0% 

Carrousel (129) - Plaintes de violence 

- Communication aux parents 

- Protocole individualisé  

- Rencontre avec un professionnel  

- Sanctions 

- Gestes de réparation 

0% 

Aux Quatre-Vents (668) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Rencontres avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Sanctions 

- Rencontres avec un professionnel 

- Protocole individualisé 

- Ateliers de sensibilisation 

0% 

À l’Orée-des-Bois (558) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Rencontres avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Sanctions 

- Rencontres avec un professionnel 

- Protocole individualisé 

- Ateliers de sensibilisation 

0% 

Notre-Dame-de-Durham-
Sud (100) 

- Aucune - Aucune 0% 

Sainte-Jeanne-D ‘Arc (75) - Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Rencontres avec un professionnel  

- Sanctions 

0% 
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Saint-Jean (262) 
- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Rencontres avec un professionnel  

- Protocole individualisé 

- Ateliers de sensibilisation 

0% 

École secondaire Jean 
Raimbault (1158) 

- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Policier intervenant en milieu scolaire 

- Direction de la protection de la 
jeunesse 

- Soutien à la victime 

- Sanction 

0% 

École secondaire Jeanne-
Mance (834) 

- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Rencontre avec l’élève 

- Policier intervenant en milieu scolaire 

- Direction de la protection de la 
jeunesse 

- Soutien à la victime 

- Sanction 

0% 

Marie-Rivier (1730) - Plaintes de violence 

- Rencontre avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Sanctions 

- Policier intervenant en milieu scolaire 

- Direction de la Protection de la 
Jeunesse 

- Rencontres avec un professionnel 

0% 

 École secondaire La 
Poudrière (1024) 

- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Communication avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Policier intervenant en milieu scolaire 

- Direction de la protection de la 
jeunesse 

- Sanction 

2 % 

École secondaire du 
Bosquet (1094) 

- Plaintes d’intimidation 

- Plaintes de violence 

- Rencontre avec les parents 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Sanctions 

- Policier intervenant en milieu scolaire 

- Direction de la Protection de la 
Jeunesse 

- Rencontres avec un professionnel 

29 % 

Centre FGA Ste-Thérèse - Plaintes d’intimidation 

- Soutien à la victime et à l’agresseur  

- Sanctions 

- Rencontres avec un professionnel 

0% 

Centre FP Paul-Rousseau - Aucune - Aucune 0% 
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3.3 Procédure d’examen des plaintes 

Droits de l'élève et des parents  
  
Le Protecteur national de l’élève est responsable de l’application de la procédure de traitement 
des plaintes et des signalements dans le milieu scolaire québécois. 
  
Dans le cadre de cette procédure nationale et uniformisée, le Protecteur national de l’élève peut 
compter sur la présence, partout au Québec, de protecteurs régionaux de l’élève. Ensemble, ils 
veillent à faire respecter les droits des élèves et de leurs parents et contribuent ainsi à 
l’amélioration continue des services offerts dans le réseau de l’éducation. 

 
PORTER PLAINTE  
  
En cas d’insatisfaction au regard des services scolaires qu’il a reçus, qu’il reçoit, qu’il aurait dû 
recevoir ou qu’il requiert, un élève ou ses parents peuvent formuler une plainte selon une 
procédure comportant au maximum trois étapes : 
  
Étape 1 – Personne directement concernée ou son supérieur 
  
Pour déposer une plainte, l’élève ou son parent s’adresse tout d’abord à la personne directement 
concernée ou à son supérieur immédiat.  La personne responsable dans l'établissement pourra 
compléter avec vous le formulaire interne de plainte.  
  
La personne qui reçoit la plainte a un délai de 10 jours ouvrables pour y répondre. 
  
Étape 2 – Responsable du traitement des plaintes 
  
Si l’élève ou son parent demeure insatisfait du traitement de sa plainte ou si le délai de 10 jours 
ouvrables est dépassé, il peut ensuite s’adresser au responsable du traitement des plaintes du 
Centre de services scolaire des Chênes. La plainte peut être verbale, mais il est préférable de la 
faire par écrit.  
  
Le responsable du traitement des plaintes dispose d’un délai de 15 jours ouvrables pour y 
répondre. 
  
Si vous avez des questions au sujet du processus du traitement des plaintes (étapes à respecter, 
délais), nous vous invitons à nous écrire :  rtp@cssdeschenes.gouv.qc.ca   
  
Étape 3 – Protecteur régional de l’élève 
  
Si l’élève ou son parent est toujours insatisfait du traitement de sa plainte, ou si le délai de 15 
jours ouvrables est dépassé, il peut communiquer avec le protecteur régional de l’élève de sa 
région. Celui-ci assistera l’élève ou son parent dans la formulation écrite de sa plainte. 
  

mailto:rtp@cssdeschenes.gouv.qc.ca
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L’élève ou son parent peut choisir le mode de communication qui lui convient le mieux entre : 
  

• Formulaire de plainte Web  
• Téléphone ou texto: 1 833 420-5233 
• Courriel : info@pne.gouv.qc.ca  

  
Le protecteur régional de l’élève dispose de 20 jours ouvrables pour examiner la plainte et émettre 
ses conclusions. S’il juge la plainte fondée, il pourra formuler des recommandations au centre de 
services scolaire. 
  
Avant leur transmission, les conclusions sont cependant examinées par le Protecteur national de 
l’élève, qui dispose pour sa part d’un délai maximal de 5 jours ouvrables pour décider d’examiner 
lui-même la plainte. Dans cette éventualité, il dispose alors de 10 jours ouvrables pour en 
terminer l’examen et substituer, au besoin, ses conclusions ou ses recommandations à celles du 
protecteur régional de l’élève.  
  
Le protecteur régional de l’élève informe ensuite la personne plaignante et le centre de services 
scolaire des conclusions, ainsi que des recommandations s’il y a lieu. 
  
Le centre de services scolaire a 10 jours ouvrables pour informer la personne plaignante et le 
protecteur régional de l’élève des suites qu’il entend donner aux conclusions et aux 
recommandations et, le cas échéant, les motifs justifiant son refus d’y donner suite. 
  

 
  
IMPORTANT | À noter qu’en situation d’acte de violence à caractère sexuel, un élève ou l’un de 
ses parents peut s’adresser directement au protecteur régional de l’élève s’il le souhaite. 
  

 

https://pne.gouv.qc.ca/Anonymous/Index/a1feb0c1-fd38-4675-ab7d-d4e3f80c0fcf/portal#/portal-request-form/7cd4e09a-a5c8-4fdb-9588-4a8d73f87640
mailto:info@pne.gouv.qc.ca
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Faire un signalement  
  
Un signalement, qui peut être fait par toute personne, n’est possible qu’en situation d’acte de 
violence à caractère sexuel commis à l’endroit d’un élève qui fréquente un établissement 
d'enseignement. 
  
Un tel signalement est effectué directement au protecteur régional de l'élève, sans avoir à 
passer par les deux premières étapes du processus, par : 
  

• une enseignante ou un enseignant 
• une professionnelle ou un professionnel œuvrant en milieu scolaire 
• une employée ou un employé membre de la direction d’un établissement d’enseignement 
• un autre élève ou l’un de ses parents 
• etc. 

  
La personne signalante pourra choisir le mode de communication qui lui convient le mieux entre : 
  

• Formulaire de plainte web  
• Téléphone ou texto : 1 833 420-5233 
• Courriel  

  
Les signalements sont traités de façon urgente. La confidentialité des renseignements identifiant 
la personne qui fait un signalement est préservée, sauf avec son consentement. Si requis par la 
loi, le protecteur régional de l’élève communique l’identité de cette personne au directeur de la 
protection de la jeunesse. 
  
Le protecteur régional de l’élève peut aussi traiter un cas d’acte de violence à caractère sexuel de 
sa propre initiative. 
  

 
  
Protection contre les représailles  
  
La Loi sur le protecteur national de l’élève protège contre toute représailles ou menaces de 
représailles les personnes qui portent plainte ou qui font un signalement, collaborent au 
traitement d’une plainte ou d'un signalement ou accompagnent une personne qui formule une 
plainte ou un signalement. 
  
Il est également interdit de menacer une personne de mesures de représailles pour qu’elle 
s’abstienne de porter plainte ou de faire un signalement. 
  
Pour l’élève ou ses parents formulant une plainte ou un signalement, sont présumées être des 
mesures de représailles : 
  

https://pne.gouv.qc.ca/Anonymous/Index/a1feb0c1-fd38-4675-ab7d-d4e3f80c0fcf/portal#/portal-request-form/7cd4e09a-a5c8-4fdb-9588-4a8d73f87640
https://www.cssdeschenes.gouv.qc.ca/plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
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• Le fait de les priver de droits 
• L’application d’un traitement différent 
• La suspension ou l’expulsion de l’élève 

  
Pour le personnel d’un établissement d’enseignement effectuant un signalement ou collaborant 
à l’examen d'une plainte ou d'un signalement, sont présumées être des mesures de représailles : 
  

• Sa rétrogradation 
• Sa suspension 
• Son congédiement 
• Son déplacement 
• Toute sanction disciplinaire ou autre mesure portant atteinte à son emploi ou à ses 

conditions de travail 
  
Les amendes pour une personne physique qui exercera des mesures de représailles ou menacera 
de le faire peuvent aller de 2 000 $ à 20 000 $. Ces amendes peuvent aller de 10 000 $ à 250 000 $ 
pour les personnes morales. 
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4. Utilisation des ressources 

4.1 Répartition des revenus du centre de services scolaire 

Les objectifs de la répartition annuelle des revenus  

Le centre de services scolaire poursuit deux grands objectifs lors de l’élaboration du budget : Donner au 
centre de services scolaire, à ses services, ainsi qu’aux comités les ressources nécessaires leur 
permettant de répondre aux exigences des mandats qui leur sont confiés et leur permettant de soutenir 
les établissements. Donner aux établissements la possibilité d’ajuster les choix budgétaires qu’ils 
exercent dans le cadre de leur mission éducative en vue de favoriser la réussite du plus grand nombre. 

Les principes de la répartition annuelle des revenus  

Le processus budgétaire et la détermination des besoins doivent être faits avec équité et transparence, en 
gestion collaborative en tenant compte de la subsidiarité, de l’imputabilité et de la responsabilité des 
différents acteurs. L’équilibre budgétaire doit être garanti à priori. La détermination des besoins se fait en 
conformité avec les éléments identifiés lors des priorités budgétaires au plan d’engagement vers la réussite 
tel qu’inscrits au plan d’action de l’année, et cela, dans le respect des lois, règlements, conventions 
collectives, politiques et procédures s’appliquant au centre de services scolaire. Elle tient compte des 
mandats confiés par la Loi sur l’instruction publique définissant le rôle des différents intervenants et 
intervenantes du centre de services scolaire. Les principes poursuivis par le centre de services scolaire 
visent à mettre en place une structure adéquate permettant d’actualiser ces rôles. 

Les principaux rôles sont : 

• Un rôle de gouvernance Le conseil d’administration est le plus haut dirigeant du centre de 
services scolaire. À ce titre, il adopte le budget et en assure le suivi.  

• Un rôle d’employeur : Le centre de services scolaire doit avoir les ressources financières 
suffisantes pour exercer son rôle d’employeur et honorer le paiement de son personnel ainsi que 
les contributions de l’employeur. 

• Un rôle corporatif Le centre de services scolaire doit conserver les sommes nécessaires pour le 
fonctionnement des unités centrales et les dépenses de nature corporative. · Un rôle de 
propriétaire des immeubles Le centre de services scolaire doit s’assurer de la conservation de ses 
biens meubles et immeubles.  
 

La détermination des besoins doit prendre en compte les comités prévus par la loi : 

• Le conseil d’administration  
• Le comité consultatif de gestion 
• Le comité consultatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d’adaptation 

et d’apprentissage 
• Le comité consultatif du transport  
• Le comité de parents  
• Le comité de répartition des ressources 
• Les conseils d’établissement. 

 
Les éléments comportant des risques financiers pour les établissements sont considérés. La 
détermination des besoins du centre de services scolaire prend en compte les dépenses communes 
centralisées convenues. Le Centre de services scolaire doit être en mesure d’assumer le déficit de l’année 
précédente, si tel est le cas, à moins d’une autorisation de la part du ministre permettant de ne pas résorber 
en entier le déficit accumulé. 
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Les critères servant à déterminer les montants alloués  

Les responsables budgétaires doivent viser l’affectation des crédits annuels qui leur sont alloués dans le 
but d’assurer la plus grande qualité de services possible ainsi que l’équilibre budgétaire. L’unité 
administrative est imputable de sa gestion en regard de l’application des règles budgétaires du MÉQ et de 
l’encadrement lié à la politique budgétaire du centre de services scolaire. Elle tient compte de la 
transférabilité des ressources financières et humaines ainsi que de la responsabilité des établissements, 
à l’exception de certaines allocations ciblées ou spécifiques. Les besoins exprimés par les établissements 
sont pris en compte dans le contexte des règles d’équité, des inégalités sociales et économiques et la 
présence de clientèles particulières. Les critères retenus pour distribuer les ressources humaines et 
financières doivent être objectifs et mesurables. La distribution des ressources entre les établissements 
est faite selon la nature du travail du personnel concerné. Il s’agit de grandes tendances et l’application 
réelle milieu par milieu peut différer. Le centre de services scolaire soutient les petites écoles ayant moins 
d’élèves afin d’offrir la marge nécessaire pour supporter l’ensemble des activités d’un établissement. Les 
critères de répartition des budgets des établissements d’enseignement et services sont révisés 
annuellement et contenus dans un cahier intitulé « Critères de répartition des ressources financières ». Ce 
document est adopté annuellement par le conseil d’administration. 

4.2 Ressources financières 

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU SURPLUS ACCUMULÉ 
EXERCICE TERMINÉ LE 30 JUIN 2025 

REVENUS 
 

Subvention de fonctionnement du MEQ 227 425 433 $   
Subvention d'investissement 1 371 060 $  
Autres subventions et contributions 1 174 330 $  
Taxe scolaire 11 672 380 $  
Droits de scolarité et frais de scolarisation 2 604 451 $ 
Ventes de biens et services 14 554 295 $  
Revenus divers 2 609 961 $ 
Amortissement de la subvention d’investissement reportée 17 075 121 $  
Total des revenus 278 487 031 $    

CHARGES PAR ACTIVITÉ 
 

Activités d’enseignement et de formation 130 365 886 $  
Activités de soutien à l’enseignement et à la formation 68 405 394 $  
Services d’appoint 26 873 833 $ 
Activités administratives 8 686 411 $  
Activités relatives aux biens meubles et immeubles 36 207 471 $  
Activités connexes 7 491 340 $  
Charges liées à la variation de la provision pour avantages sociaux 785 045$ 
Total des charges 278 815 380 $    

CHARGES PAR NATURE 
 

Rémunération 208 719 940 $ 
Fournitures et matériel 10 811 273 $  
Services, honoraires et contrats 31 700 156 $  
Amortissement et charges d'investissement non capitalisables 17 838 993 $  
Autres 9 745 018 $  
Total des charges 278 815 380 $    
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LE SURPLUS 
 

Excédent accumulé au 1er juillet 2024 32 329 840 $  
Redressement avec retraitement des exercices antérieurs 0 $  
Excédent de l'exercice (328 349) $  
Excédent accumulé au 30 juin 2025 32 001 491 $    

ACTIFS FINANCIERS NETS EXEMPTS D'UN FINANCEMENT MEQ OU D'UN AUTRE 
PARTENAIRE 

 

Actifs financiers nets (dette nette) à la fin de l’exercice   (416 025 623) $  
Actifs financiers financés par le MEQ ou un autre partenaire 230 659 479 $  
Passif financier financé par le MEQ ou un autre partenaire 229 152 637 $  
Revenus reportés affectés aux immobilisations corporelles 433 619 383$  

Actifs financiers nets exempts d'un financement du MEQ ou d'autre partenaire 
16 086 918 $  

 

 

 

 

 

 

130365 886 $ ; 
47%

68405 394 $ ; 24%

26873 833 $ ; 10%

8686 411 $ ; 3%

36207 471 $ ; 13%

7491 340 $ ; 3%

785 045 $ ; 0%
$0 …

CHARGES PAR ACTIVITÉ

Activités d'enseignement et de
formation

Activités de soutien à
l'enseignement et à la formation

Services d'appoint

Activités administratives

208719 940 $ ; 75% 10811 273 $ ; 4%

31700 156 $ ; 11%

17838 993 $ ; 6%

9745 018 $ ; 4%

$0 ; 0%

CHARGES PAR NATURE

Rémunération

Fournitures et matériel

Services, honoraires et contrats

Amortissement et charges
d'investissement non capitalisables

Autres

Perte (gain) sur disposition
d'immobilisations croporelles
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4.3 Gestion et contrôle des effectifs 

 

Nombre d’employé rapport annuel, actifs au 31 mars 2025 

LE PERSONNEL RÉGULIER 2024-2025 

Personnel enseignant 992 

Personnel professionnel 143 

Personne de soutien 696 

Gestionnaires 96 

Total 1927 

LE PERSONNEL OCCASIONNEL  

Personnel enseignant 466 

Personnel professionnel 27 

Personne de soutien 505 

Gestionnaires 4 

Total 1002 

GRAND TOTAL 2929 
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Le Service des ressources humaines 2024-2025 

Le Service des ressources humaines du Centre de services scolaire des Chênes joue un rôle 
central dans la gestion du personnel. Il veille à l’ensemble des processus liés à l’embauche, à 
l’évaluation, aux relations de travail, à la rémunération, à la classification des postes, aux 
avantages sociaux ainsi qu’à la santé et à la sécurité au travail. 
 
Forte d’une équipe composée d’une vingtaine de personnes, le service est également engagé 
dans le développement des compétences et le soutien à la carrière du personnel. Il coordonne 
des initiatives de formation, de perfectionnement et de mobilisation, tout en assurant une 
planification efficace de la main-d’œuvre et une gestion proactive de la présence au travail. Le 
développement organisationnel fait aussi partie de ses responsabilités, dans une perspective 
d’amélioration continue et de bien-être au sein de l’organisation. 
 
En 2024-2025, plusieurs dossiers ont retenu l’attention et requis l’expertise du Service des 
ressources humaines.    
 
Entre autres choses, l’intégration dans le quotidien des dispositions des nouvelles conventions 
collectives signées au printemps 2024 a engendré de nombreux changements au modèle de 
rémunération et nécessitée une période de formation et d’adaptation. 
 
De plus, des changements législatifs importants ont engendré des actions immédiates, 
notamment la sanction du projet de loi 47 qui accorde de nouveaux leviers aux centres de 
services scolaires afin de renforcer la protection des élèves. Un processus de vérification 
préalable à l’embauche bonifié et l’adoption d’un code d’éthique le 1er avril 2025 sont au nombre 
des actions issues de cette modification législative et viennent bonifier les actions préventives.  
 
Le gel d'embauche en vigueur en éducation depuis novembre touche également l’organisation 
des services en limitant le recrutement de personnel qui n’offrent pas de service direct aux 
élèves. Malgré ce contexte qui demandent aux services administratifs des efforts 
supplémentaires dans l’organisation de son offre, un effort concerté de l’ensemble des acteurs 
visés a permis de poursuivre la mise en œuvre et le développement de ses projets. 
 
Par ailleurs, les efforts de recrutements en vue du comblement des services rendues dans les 
écoles et centres se sont poursuivis, notamment à l’occasion des journées d’embauche 
permettant l’ajout d’au-delà de 500 nouveaux membres au sein de son personnel et ce, dans un 
contexte annoncé d’optimisation des ressources. 
 
Dans le même créneau de la dotation, soulignons la remise du rapport de conformité du Centre 
de services scolaire à la 4e phase de son Programme d’accès à l’égalité en emploi et la mise en 
œuvre des programmes d’insertion professionnelle visant le personnel professionnel et de 
soutien, les enseignants bénéficiant déjà de ce programme depuis quelques années déjà. 
 
En matière de santé sécurité au travail, l’ajout d’une ressource, en novembre 2025, dédiée à la 
prévention en cette matière, a permis l’avancée des travaux liées à la mise en œuvre des 
obligations du régime intérimaire de la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité au 
travail.  Ceux-ci prévoient notamment une augmentation de la prise en charge des activités en 
matière de prévention des risques psychosociaux. 
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Enfin, le Service des ressources humaines, se réjouit d’avoir pu compter encore une fois en 2024-
2025 sur l’engagement et la compétence de 3000 membres au sein de son personnel, 
poursuivant son engagement à fournir à celui-ci un environnement propice à son développement 
et son épanouissement professionnel. 
 
 
Personnel du Centre de services scolaire en 2024-2025 

La Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du 
secteur public ainsi que des sociétés d’État (RLRQ, chapitre G-1.011) (LGCE) vise à renforcer les 
mécanismes de gestion et de contrôle des effectifs des organismes publics, notamment pour 
suivre et encadrer leur évolution.  
 
En vertu de l’article 20 de cette loi, chaque centre de services scolaire doit faire état de 
l’application des dispositions prévues en matière de dénombrement des effectifs dans son 
rapport annuel. Cet état doit présenter le niveau d’effectifs et sa répartition par catégories 
d’emplois.  
 
Ainsi, pour la période du 1er avril 2024 au 31 mars 2025, le Centre de services scolaire doit faire 
état de ses effectifs par catégorie d’emplois dans le rapport annuel. 

 

Ainsi, pour la période susmentionnée, la cible établie est de 3 302 386,02 heures rémunérées. 
 

 

AVRIL 2025 À MARS 2025 

Total d'heures rémunérées 
Nombre d'employés pour la 

période visée 
Écart % de la cible 

visée 

Personnel d'encadrement 173 917,95 109  

Personnel professionnel 275 863,79 204  

Personnel enseignant 1 761 807,34 2 120  

Personnel de bureau, technicien et assimilé 1 292 513,44 1 770  

Ouvriers, personnel d'entretien et de service 114 525,25 138  

Total 3 618 627,76 4 341 8.73 % 

 

Le niveau d’effectif du Centre de services scolaire des Chênes pour la période du 1er avril 2024 au 
31 mars 2025 dépasse la cible visée d’environ 8,73 %, notamment en raison d’une hausse de la 
clientèle.  
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4.4 Contrats de service comportant une dépense de 25 000 $ et plus 

 

  
Contrats conclus avec les 

personnes morales 

Contrats conclus 

avec les personnes 

physiques 

Total 

Le nombre de 

contrats 
30 0 30 

La valeur de 

contrats 
1 752 936,53$ 0 $ 1 752 936,53 $ 
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4.5 1 Ressources matérielles et informationnelles  

P R O J E T S  D ’ I N V E S T I S S E M E N T  
 

Nouvelle école primaire à Lefebvre 

Au 30 juin, les travaux de construction de l’école Sainte-Jeanne-d ’Arc étaient pratiquement achevés en vue de la 
rentrée scolaire. Conçue pour maximiser le gain solaire, cette nouvelle école comprend six classes, un gymnase 
simple, une bibliothèque et un local de musique. De plus, une cabane à patins et un bâtiment de traitement de 
l’eau viennent compléter les installations extérieures. Ces infrastructures seront partagées avec la municipalité, 
favorisant ainsi une utilisation communautaire. Ce projet a nécessité un investissement de plus de 17 millions de 
dollars. 
 

 

FIGURE 1- ÉCOLE SAINTE-JEANNE-D'ARC 
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Nouveaux bâtiments temporaires 

Pour répondre à la croissance de la clientèle scolaire, le Centre de services scolaire a demandé au 
ministère de l’Éducation l’ajout de bâtiments temporaires sur le territoire de Drummondville. Deux 
projets ont été retenus : l’ajout de six classes à l’école Sainte-Marie et six classes à l’école Notre-Dame-
du-Rosaire. Ces bâtiments, de conception similaire, incluent une palestre (équivalente à deux classes), 
six classes, un bloc sanitaire et des bureaux pour les professionnels. La livraison est prévue pour la 
rentrée scolaire de 2025. 

 

FIGURE 2- BÂTIMENT TEMPORAIRE ÉCOLE SAINTE-MARIE 
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FIGURE 3 - BÂTIMENT TEMPORAIRE ÉCOLE NOTRE-DAME-DU-ROSAIRE 
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Agrandissement école de la Marconi 

Suite à l’approbation de l’avant-projet, les travaux d’agrandissement de l’école La Marconi ont débuté 
à l’été 2024. Le projet prévoit l’ajout de sept classes et d’un local d’arts plastiques. Grâce à une cadence 
accélérée des travaux, l’ouverture est prévue pour la rentrée 2025. Le coût estimé de ce projet s’élève 
à plus de 8 millions de dollars. 

 

FIGURE 4- AGRANDISSEMENT DE L'ÉCOLE DE LA MARCONI 
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Agrandissement école de l’Orée des Bois 

L’agrandissement de l’école L’Orée-des-Bois, autorisé à la suite de l’avant-projet, a commencé 

à l’automne 2024. Il comprend l’ajout de huit classes, des locaux de collaboration et une salle 

de motricité. La livraison est prévue pour la relâche scolaire 2026, avec un budget global estimé 

à plus de 12 millions de dollars. 

 

FIGURE 5 - AGRANDISSEMENT DE L'ÉCOLE À L'ORÉE DES BOIS 

Nouvelles demandes (PQI 25-35) 

Dans le cadre du PQI 2025-2035, le Centre de services scolaire des Chênes a soumis neuf demandes 
d’ajout d’espaces afin de répondre aux besoins croissants liés aux déficits d’espace, à l’implantation de 
la maternelle 4 ans et à l’augmentation de la clientèle Les demandes se déclinent comme suit :  

Demandes pour le secteur de Drummondville au primaire : 

i. L’ajout de modulaires temporaires sur le territoire de Drummondville (école Sainte-Marie et Notre 
Dame du Rosaire ; 

1. L’ajout d’une école primaire (école J) dans le secteur centre de Drummondville ; 

2. L’ajout d’une école primaire (école F) dans le secteur nord de Drummondville ; 

3. L’ajout d’une école primaire (école G) dans le secteur sud de Drummondville ; 

4. L’agrandissement de l’école St-Nicéphore. 
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Demande pour le secteur de Saint-Cyrille-de-Wendover : 

La demande vise la construction d’une nouvelle école de 16 classes. 

Demande pour le secteur de Notre-Dame-du-Bon-Conseil : 

La demande vise l’agrandissement de huit classes. 

Demande pour le secteur du secondaire : 

La demande vise la construction d’une nouvelle école secondaire. 

Demande pour le secteur de la formation professionnelle 

La demande vise le réaménagement et l’agrandissement du CFP construction 

 

Projets de maintien des bâtiments 

Plus de huit projets, totalisant près de 14 millions de dollars, ont été planifiés ou réalisés dans le cadre 
de la mesure « Maintien des actifs immobiliers ». Ces interventions ont touché les domaines de 
l’architecture, du génie civil, de la mécanique et de l’électricité. 

2023-2024 2024-2025 

Année précédente Année de reddition de comptes 

Solde non investi,  
ni engagé 

Investissements réalisés Sommes engagées 
Sommes non investies,  

ni engagées 

0 13 929 928$ 10 739 111$ 0 

 

En architecture, les plans et devis ont été faits en vue de la réfection majeure de l’aile A de l’école Jean 
Raimbault ainsi que l’aile A et le réaménagement du CFER de l’école la Poudrière.  De plus, des travaux 
importants de réaménagement et de maintien d’actifs au Pavillon St-Édouard permettront l’an 
prochain d’accueillir de la clientèle de formation générale aux adultes.  Finalement, une toiture a été 
refaite à l’école Marie-Rivier et certaines interventions au niveau des allèges et de la structure de toit 
ont été effectuées à l’école Saint-Bonaventure.   

En génie civil, la cour d’école a été refaite à l’école Notre-Dame-du-Rosaire afin de réduire les îlots de 
chaleur et régulariser les problèmes liés à la rétention d’eau. Du côté de l’école Jeanne-Mance, la phase 
finale des travaux de stationnement a été complétée.  

En mécanique/électrique, les travaux de modernisations des systèmes énergétiques ont débuté au 
centre de formation professionnelle Paul-Rousseau.  
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Pour la mesure « Réfection et transformation des bâtiments » de l’exercice, le Service des ressources 
matérielles a réalisé des travaux pour près de 1 343 374 $ répartis dans plus de 78 projets. 

 

Projets d’entretien 

Le ministère de l’Éducation, dans les règles budgétaires 2024-2025, a poursuivi l’attribution d’une 
mesure relative à l’entretien des bâtiments. Dans cette mesure, 1 158 361 $ ont été investis pour ces 
travaux, principalement pour le remplacement du scellant des fenêtres, la réparation du mortier des 
briques (joints lézardés), la peinture, le nettoyage des conduits de ventilation, ainsi que le 
remplacement des tuiles de plafond brisées ou souillées. 

Embellissement des cours d’école 

Dans le cadre de la mesure régulière « Embellissement des cours d’école – année scolaire 2021-2022 
», nous avons reçu une aide financière pour la réalisation de 12 projets pour les écoles suivantes : Saint-
Jean, Roméo-Salois, Des Deux Rivières, De la Marconi, Saint-Nicéphore, Saint-Pie-X, Jean-Raimbault, 
Mayrand, Jeanne-Mance, Immaculée-Conception, Bruyère et Marie-Rivier. Ces projets ont tous été 
complétés. 

 Dans le cadre de la mesure régulière « Amélioration des cours d'école - année scolaire 2022-2023 », 
nous avons reçu une aide financière pour la réalisation de cinq projets pour les écoles suivantes : 
Duvernay, Saint-Guillaume, Notre-Dame-du-Rosaire, Saint-Pie-X et Saint-Eugène. 

Les projets des écoles Notre-Dame-du-Rosaire, St-Pie-X et St-Eugène sont complétés. Les projets de 
Duvernay et St-Guillaume sont en cours. 

 Dans le cadre de la mesure régulière « Amélioration des cours d'école - année scolaire 2023-2024 », 
nous avons reçu une aide financière pour la réalisation de cinq projets pour les écoles suivantes :  Saint-
Louis-de-Gonzague, Jésus-Adolescent, Saint-Bonaventure, L’Avenir et Carrousel. Le projet de l’école 
Jésus-Adolescent n’est pas encore commencé. Les autres projets sont en cours. 

Santé et sécurité 

Notre service a également procédé au suivi de la qualité de l’air en suivant le plan d’action issu de la 
matrice de priorisation en qualité de l’air. Cette matrice permet de suivre, de prioriser et de maintenir 
l’état des systèmes de ventilation afin de s’assurer d’une qualité d’air optimale dans les écoles. Le 
nettoyage de la ventilation et le balancement ont été réalisés dans plusieurs écoles. 

Conformément aux directives du ministère de l’Éducation (MEQ), le Service des ressources matérielles 
a terminé le déploiement de l’ensemble des sondes de CO2. Chaque local d’apprentissage est muni d’un 
lecteur de CO2. Un monitorage en temps réel est effectué et des suivis sont effectués auprès des écoles 
lorsque les normes établies sont dépassées. Des guides sur les actions à déployer afin de maintenir une 
bonne qualité d’air dans les classes ont été communiqués aux différentes directions d'écoles.  
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RAPPORT  DE  DÉVELOPPEMENT  DURABLE 

2024-2025 
 

 
Lors de la réalisation des différents projets en maintien d’actifs immobiliers et en ajout 
d’espace, le Centre de services scolaire des Chênes (CSSDC) mise sur des technologies 
d’avant-garde afin de réduire son empreinte écologique dans l’exploitation de ses 
bâtiments. Ainsi, quatre grands principes sont mis de l’avant. 

1. Réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

Tout d’abord, le premier principe consiste à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
(GES) en privilégiant les énergies propres et renouvelables. Dans les derniers projets de 
réfection des systèmes de chauffage, le Service des ressources matérielles a été en mesure 
de réduire l’utilisation du mazout et du gaz naturel, réduisant ainsi l’émission de centaines 
de tonnes de CO2 annuellement. Dans les nouvelles constructions, seule l’électricité est 
utilisée pour chauffer l’enveloppe des bâtiments. 

À partir de 2023, aucun des bâtiments du centre de services scolaire n’utilise le mazout 
comme source principale de chauffage.  

2. Réduction, à la source, du gaspillage d’eau potable 

Lors de projets de réfections de blocs sanitaires ou de construction de nouvelles écoles, des 
équipements à faible débit d’eau et des équipements à détecteurs de mouvement sont 
spécifiés aux plans. De plus, lors de la réfection des systèmes de refroidissement et de 
climatisation, l’utilisation de l’eau potable comme refroidissement est désormais retirée. 

3. Réduction de la consommation électrique des bâtiments 

Étant un grand consommateur d’électricité, le CSSDC opte pour des équipements à haute 
efficacité énergétique tels que des thermopompes, de l’éclairage au DEL, de la détection de 
présences pour l’éclairage, ainsi que des systèmes de régulation du bâtiment permettant un 
usage hors pointes de l’électricité. Toutes ces mesures permettent à Hydro-Québec d’avoir 
une meilleure gestion de leur distribution électrique.  
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4. Utilisation de matériaux (durabilité, entretien et durée de vie) 

Finalement, le dernier principe est l’utilisation de matériaux en fonction de la durabilité, de 
l’entretien et de la durée de vie. Des choix de conception sont faits lors de la réalisation des 
projets afin de prévoir un cycle de vie prolongé des équipements. Lors d’une nouvelle 
construction, l’équipe soutient des choix conceptuels et techniques, ainsi que des 
matériaux basés sur un cycle de vie de 75 ans. 

4.5.2 Ressources informationnelles  

 Service des technologies de l’information  
  
Ajout de classes/projets de construction 
 
Les projets de construction menés par le Service des ressources matérielles continuent 
d’avoir un impact important sur la feuille de route de l’équipe du Service TI. Notre équipe se 
charge de la configuration et la livraison des ordinateurs, des tablettes numériques, des 
tableaux et écrans interactifs et des bornes sans fil. Elle contribue à concevoir et mettre en 
place la réseautique des nouvelles écoles ou des agrandissements d’école et elle s’affaire 
déjà à planifier les projets qui se réaliseront dans les prochaines années.  
 
La croissance se poursuit en 2024-2025 et s’inscrit dans la continuité de l’année précédente.  
Voici les principaux projets avec le tableau contenant les détails; 
 

• Mise en service pendant l’été 2024 de l’École du Bosquet;  
• Déploiement d’un pavillon modulaire de 10 classes à l’École Saint-Étienne;  
• La réalisation des projets planifiés (salle télécom à Saint-Nicéphore, 

agrandissements et mises en service aux écoles Lefebvre, La Marconi, Sainte-
Marie et Notre-Dame-du-Rosaire); 

• Préparation des projets de construction à venir, dont le réaménagement du 
pavillon FGA (ajout de 6 classes) 

• L’agrandissement de 9 classes à l’École La Marconi.  
 
 

Nom projet (École) Description Montant 

Du Bosquet (061) Dépenses manquantes de l’école  69 380,00 $ 

Saint-Nicéphore (016) 
Déplacement équipement réseau de la salle 
télécom   

Lefebvre (046) Agrandissement 6 classes 61 583,57 $ 

La Marconi (029) Agrandissement 8 classes 73 290,99 $ 
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Sainte-Marie (011) Modulaires 6 classes + 1 salle poly 50 884,76 $ 
Notre-D.-du-Rosaire 
(010) Modulaires 6 classes + 1 salle poly 40 587,19 $ 

Saint-Édouard Réaménagement pav. pour FGA ajout de 6 classes 54 026,91 $ 

Total  349 754,22 $ 
 
Entretien et renouvellement des équipements 
 
En 2024-2025 pour une troisième année consécutive, l’ensemble des investissements pour 
lesquels le Service des technologies de l’information est mis à contribution a légèrement 
dépassé les 3 millions.  
 
Ainsi, pour les activités régulières gérées par le STI, plus de 2 millions ont été investis. 
Notamment pour les équipements technologiques servant à la pédagogie : dont des 
ordinateurs; des tablettes numériques; des portables infonuagiques et une multitude 
d’autres équipements.  
 
À cela s’ajoutent les ordinateurs administratifs, le remplacement TNI et les équipements 
reliés à notre infrastructure qui est constituée d’équipements de réseautique et de 
traitement des données ainsi que les interphones et la téléphonie. Voici les principaux 
projets avec un tableau contenant les détails : 
 

Nom projet Description Montant 
Planification remplacement  
Ordi. administratifs  
Désuets 
Ordi. qui ne supportent pas W11  

Remplacer les ordinateurs qui sont 
désuets. Prioriser les ordinateurs qui 
sont dans le système d’exploitation 
W10 et ne supporteront pas W11  151 591,20 $ 

Planification remplacement TNI 
Planification des TNI qui sont désuets, 
brisés 312 348,00 $ 

PlanTic dans les écoles et les centres 
Achat, renouvellement et acquisition 
d’équipement  881 152,00$ 

Gestion Bornes 
Remplacement bornes et mise à jour 
modèles désuets 31 371,52 $ 

Intercom 7775700003 11 244,00 $ 

Téléphonie Téléphones  13 352,18 $ 
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Sécurité de l’information/ projets ‘Équipe Infrastructure’ 
 
En parallèle aux investissements et aux projets majeurs de construction, l’équipe du STI a 
poursuivi ses efforts en matière de sécurité de l’information. L’équipe s’investit dans la mise 
en place des nouvelles mesures de sécurité et dans leur maintien. La sécurité de 
l’information et le rehaussement de nos systèmes, pour faire face aux menaces qui 
évoluent, demeure un dossier important et le restera dans les années à venir.  
 
Également, d’importants travaux se sont poursuivis afin de préparer la migration en 
infonuagique. Ce chantier devrait se poursuivre au courant des deux prochaines années. 
Parallèlement, des travaux de rehaussement du réseau se sont également poursuivis. Voici 
les principaux projets avec le tableau contenant les détails. 
 
Principaux projets qui ont demandé un investissement $$$ 
 

Nom projet Description Montant 

Firewall, commutateur 
Remplacement Firewall/ Fortinet  
(effectué pendant l’été 2025) 92 739.45 $ 

Gestion PDU, UPS Sécurisation des équipements 19 841.00 $ 
 
 
Principaux projets sans investissement 
 

Nom projet Description Commentaires 

Murs  
Végétaux 
connectés 

Projet pilot à Jean -Raimbault 
Utilisation du Wifi WPA2/ 
Entreprise avec la création d‘un 
VLAN séparé spécial pédagogique 
manuellement.  

La machine n'aura pas d’accès Internet 
et sera configurée avec des règles de 
sécurité spécifiques. 

Fourniture d'un utilisateur(garafeleve) 
et d'un mot de passe pour le Wifi. 

Formation 
Éducaloi Capsules vidéo Fait partie des 15 mesures de sécurité. 

MFA 
Implantation/configuration/support 
Multi-facteurs authentification pour 
les connexions sécurisés  

Migration 
plateforme 
Baromètre 

Migration vers notre infrastructure 
locale. La connexion via Azure est 
activée, permettra un accès 
sécuritaire multi-facteurs. 

La nouvelle adresse est maintenant : 
https://barometre.cssdeschenes.gouv.
qc.ca/ 

Sécurisation 
connexion haut 
privilège  

Sécurisé les connexions entre 
Office 365 Il manque les clés fido. 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fbarometre.cssdeschenes.gouv.qc.ca%2F&data=05%7C02%7CKellin.OrtizSaenz%40cssdeschenes.gouv.qc.ca%7C3821228c6b67458c38bd08dcb871b4f5%7C8bfc6e101e9f438e813cd2ef0226914d%7C0%7C0%7C638588045741099244%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=6uV7SNWqvgaxi6%2Fy1FrBDkF1GE%2BrUJtlqs7hk8Mz1%2BY%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fbarometre.cssdeschenes.gouv.qc.ca%2F&data=05%7C02%7CKellin.OrtizSaenz%40cssdeschenes.gouv.qc.ca%7C3821228c6b67458c38bd08dcb871b4f5%7C8bfc6e101e9f438e813cd2ef0226914d%7C0%7C0%7C638588045741099244%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=6uV7SNWqvgaxi6%2Fy1FrBDkF1GE%2BrUJtlqs7hk8Mz1%2BY%3D&reserved=0
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Nouvelle 
Virtualisation 
infrastructure 

Migration sur site Inclus la migration Vmware. 

Passer les 
serveurs 
Windows azure 
ARC 

Migration serveurs 
Chaque serveur a le service ARC 

On connecte tous nos serveurs 
Windows pour protéger le serveur 
(Service d’antivirus defender). 

Finalisation 
achat des 
nouvelles VSP 
5520 

Rehaussement Infrastructure dans 
les différents centres de 
distribution 

À valider avec Pascal. 

Layer III centre 
de distribution 
030 

Finalisation centre de distribution 
école Cyrille Brassard  

Implantation de 
la quarantaine 
courriel Suivi courriel suspect /pourriel 

Mettre en place une quarantaine des 
courriels pour isoler automatiquement 
les messages suspects (phishing, 
malware, spam) avec révision et 
libération contrôlée. 

 
Projet ‘Équipe applicative’ 
 
Dans le secteur du maintien et du développement des logiciels, l’équipe s’investit de façon 
importante au maintien des outils en place. Elle a également développé et déployé de 
nouveaux produits. Un nouvel outil, fait son apparition, pour faciliter la gestion des 
investissements TI dans les écoles. La mise en place d’un nouveau portail à l’intention du 
personnel et la réalisation d’une seconde étape de l’informatisation du processus de 
planification et d’autorisation des projets de vacances.  
 
Nous continuons également notre participation dans la réalisation de projets de 
codéveloppement avec d’autres CSS en matière d’utilisation des données, à l’aide d’outils 
de l’IA.  Voici un tableau contenant les détails des principaux projets. 
 
 

Nom projet Description Commentaires 

GLPI 
Remplacement système de 
billetterie DepanT par GLPI – 
Module assistance 

Mise en place en mode pilote au 
centre d’appel et aux services à partir 
mars, nous sommes en déploiement 
progressif des écoles jusqu’au 
décembre 

Migration service 
applicatif cloud outils 
CSDC (PCCTI) 

Migration GRICS applications 
patrimonial et serveurs locaux OVH  

Déploiement complet avant le 31 
décembre 2025 

Migration GRICS SAAS Migration service applicatifs 
produits GRICS. 

Changement méthode 
d’authentification 
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Migration des syst. 
Grics vers LDAP 

Authentification avec nos courriel 
corporatives vers les applications 
GRRICS/sécurisé. 

Terminé 2025-10-31 

Application Plantic 
(Budged des écoles) 

Mise à jour application qui permet 
aux écoles voire et suivre son 
budget. 

Dernière mise à jour et mise en place 
mars 2024 

Plan Quinquennal Soutien pour la planification Plantic 
des écoles. Mise à jour tableau de bord été 2024 

Portail V3 Déploiement du portail 
d’authentification pour le cloud.  

Liaison SSO Portail V3 

Liaison dans le portail pour 
permettre l’authentification 
automatique dans les applications 
en améliorant l’expérience 
utilisateur. 

Enlever edu-groupe pour login 
microsoft juste dans nos 
applications maison. 

Refonte de taxes Web 
Permet aux notaires faire de 
déclaration de changement 
d’adresse. 

Pour le notaire et finances 
Termine 2025-09-30 

Passage de Mozaik 
portail FP Secteur des enseignants et élèves.  

Implémenter suivi 
cohorte 

Suivi pour la performance (taux de 
décrochage, voir le pourcentage de 
diplomation. 

Terminé le 2025-06-30 

 
 

Conclusion 
 
En conclusion, l’équipe TI est fière de collaborer au succès de notre Centre de service, en 
relevant le défi de l'intensification dans l'usage des technologies, dans un contexte de 
croissance importante de la clientèle. Les enjeux de la cybersécurité sont également au 
cœur de notre quotidien dans un contexte où les exigences sont de plus en plus élevées. 
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5. Annexes du rapport annuel 

5.1 Bilan du transport scolaire 

TRANSPORT SCOLAIRE : 

En 2024-2025, le service de transport scolaire du Centre de services scolaire des Chênes a 
assuré le déplacement de plus de 10 000 élèves sur l’ensemble du territoire. Cela représente 
environ 325 parcours distincts, réalisés par 158 véhicules parcourant quotidiennement plus 
de 12 300 kilomètres. 

Face à la croissance continue du nombre d’élèves nécessitant un transport en cours 
d’année, à la saturation de certains parcours et à l’allongement de la durée des trajets, un 
minibus supplémentaire et différents circuits ont été ajoutés au service en janvier 2025. 

L’ouverture d’une cinquième école secondaire à Drummondville a entraîné un redécoupage 
territorial au niveau secondaire. Cette réorganisation visait une meilleure répartition des 
élèves entre les établissements, en favorisant la fréquentation de l’école de quartier tout en 
optimisant les ressources disponibles. 

À la suite de ce redécoupage et de l’augmentation du nombre d’élèves marcheurs, une 
collaboration avec la compagnie CSCHED a été mise en place afin d’améliorer la fiabilité du 
service. Dans le cadre de cette optimisation, cinq véhicules ont été réaffectés à d’autres 
écoles et secteurs pour résoudre plusieurs problématiques sur le réseau. 

Environ 900 demandes de transport vers une deuxième adresse ou pour une place de 
courtoisie ont été acceptées pour l’année scolaire. 

Le partenariat avec la MRC de Drummond pour le transport collectif a pris fin le 31 décembre 
2024, à la suite du lancement du nouveau service de transport Mobilibus par la MRC. 

Le projet Cinémomètre vivant a été organisé à deux reprises durant l’année, en collaboration 
avec la Sûreté du Québec, le service de transport scolaire et les directions des écoles 
primaires. 

Une campagne de sécurité en transport scolaire s’est tenue du 27 janvier au 7 février 2025, 
incluant un concours de dessin dans les écoles primaires. Cette initiative s’est conclue par 
une soirée de remise des prix aux gagnants et à certains participants. 
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5.2 Bilan de la formation générale aux adultes, de la formation professionnelle 
et du Service aux entreprises 

FORMATION GÉNÉRALE AUX ADULTES 2024-2025  
  

Centre FGA Drummond :   
 
Gestion du Centre de l’éducation des adultes (éducatifs, pédagogiques, financières et 
ressources humaines). 
 
Accompagnement du Conseil d’Établissement du Centre Sainte-Thérèse. 
 
Gestion des activités pédagogiques et scolaires au Centre de détention de Drummondville 
en collaboration avec la direction adjointe et le Service Correctionnel du Canada (SCC). 
 
Intégration d’un nouveau poste professionnel au SCC afin d’assurer l’inscription, 
l’élaboration de profil et l’accompagnement du personnel enseignant et de direction. 
Création d’un poste de secrétariat pour pallier la grande augmentation du nombre d’élèves 
en milieu carcéral pour aider également à offrir plus d’heures au niveau de la passation des 
examens. 
 
Intégration d’un nouveau poste comme conseillère pédagogique au Centre FGA Drummond. 
 
Intégration d’une nouvelle ressource au SARCA visant à débuter les travaux sur la 
reconnaissance des acquis et assurer le service des élèves de soir. 
 
Assurer la coordination des activités REC dans les matières de francisation, 
mathématiques, anglais, français et présecondaire. 
 
Poursuite des démarches visant à valoriser la nouvelle image de la FGA Drummond. 
 
Participation à la COP nationale sur La FAD (formation à distance). 
 
Travaux sur le plan de préventions sur l’intimidation et la violence. 
 
Assurer l’entente avec la direction de Services Québec concernant le suivi des élèves au 
centre FGA Drummond. 
 
Création d’un cours en insertion socioprofessionnelle en collaboration avec Services 
Québec afin d’offrir un programme d’intégration à l’emploi auprès des personnes 
immigrantes. 
 
Supervision des activités pédagogiques à l’école la Rue L en collaboration avec l’organisme 
la Piaule, organisme venant en aide aux personnes en rupture sociale. 
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Francisation Québec :  
 
Mise en place d’un vaste chantier pédagogique afin de fermer les groupes de soir et de jour 
en francisation par suite des décisions apportées par le MEQ concernant les nouvelles règles 
budgétaires visant la restriction du nombre d’heures de formation.  Fermeture des groupes 
en novembre 2024. 
 
Transfert des groupes de francisation de jour et de soir vers le programme alphabétisation 
afin de permettre à plus d’élèves possibles (selon leur statut) de continuer leurs 
apprentissages. 
 
Entente avec la direction générale du CSS des chênes pour donner suite à la fermeture des 
groupes de francisation afin de respecter les contrats des enseignantes et des enseignants 
jusqu’en janvier 2025. 
 
En avril 2025, nouvelles règles budgétaires par le MEQ pour ouverture de groupes de 
francisation jour et soir.  Reprise des activités selon la liste d’élèves du MIFI pour les 10 
dernières semaines du calendrier scolaire 2024-2025.  
 
Transformation des groupes alphabétisation en groupes de francisation. 
SARCA :  
 
Création de capsules de promotion qui seront disponibles sur le site SARCA drummond.ca  
 
Participation à la table des partenaires en orientation pour la région 017.  Une ressource 
professionnelle du centre dégagée pour la coordination de cette table. 
 
Gestion des inscriptions des élèves et des échanges avec le MIFI concernant les inscriptions 
en francisation. 
 
Création d’un service sur les demandes de vérification de dossiers pour aider au manque de 
ressources au niveau du secrétariat général. 
 
Projet immobilisation :  
 
Poursuite des travaux pour réaliser la nouvelle salle de travail des enseignantes et des 
enseignants.  Salle avec espaces collaboratifs.  Travaux en collaboration avec les services 
de ressources matérielles du CSS des chênes. 
 
Préparation d’une salle de correction pour les enseignantes et les enseignants.   
 
Collaboration très grande avec les Services des technologies et de l’information (STI) afin de 
relocaliser le bureau de l’opérateur vers un autre bureau afin de laisser l’espace libre pour 
une salle de correction.  Évaluation des travaux à réaliser. 
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Entente avec les STI afin de munir la salle d’examens des élèves de portable afin de se 
soumettre aux nouvelles normes et modalités à cet effet.  Grande collaboration et 
implication du STI. 
 
Décision de la direction générale de rénover le Centre St-Édouard à la suite du refus de 
déconstruction de la ville et de l’offrir afin d’agrandir les espaces de la FGA Drummond.  
Début des travaux et préparation des plans. 
 
Normes et modalités :  
 
Mise à jour du guide des normes et modalités reliées à la sanction des programmes de 
l’éducation des adultes.  
 
Travaux à réaliser pour satisfaire les nouvelles normes et modalités en salle d’examens. 
 
Début d’un projet afin de revoir le fonctionnement de la salle d’examens et l’augmentation 
des heures de préparation que cela demande.   
  
Implications :  
 
Implication au comité national BIM (Banque d’instruments de mesure en évaluation). 
 
Implication auprès d’un comité MEQ et MIFI pour la mise en place de nouvelles structures 
en technologies. 
 
Participation aux rencontres de gestionnaire de l’ensemble des centres de détention 
fédérale du Québec.  Coordination assurée par le CSSMI (des Mille Îles). 
 
Participation aux rencontres sur les chantiers en immigration de la ville de Drummondville 
et de la MRC. 
 
Participation aux travaux de la table en immigration de Drummondville et implication au 
niveau du comité de coordination. 
 
CSS des chênes :    
 
Implication au comité consultatif de gestion, au comité des ressources, au comité COTI, au 
comité sur la persévérance, au comité sur la réussite scolaire et implication dans la Cop FGA 
avec la direction générale.  
 
Participation aux rencontres de gestionnaires en FP et FGA de la région 017 sur les activités 
du SAE.    
 
En collaboration avec la direction générale, l’équipe de l’approche collaborative du Centre 
et les équipes REC, planification des travaux sur les rencontres collaboratives à effectuer 
lors de l’année scolaire 2025-2026.  
 
Collaboration avec les Services du CSS des Chênes.  



92 

Bilan de la formation professionnelle 2024-2025 

Au cours de l’année 2024-2025, plusieurs initiatives ont été mises en œuvre : 

• Mission de recrutement au Bénin et au Cameroun 
 
Une mission a été organisée pour les centres de formation professionnelle (CFP) de 
la Mauricie et du Centre-du-Québec. Plus de 100 candidates et candidats ont été 
rencontrés sur place, puis conviés à des entrevues virtuelles dès notre retour au 
Québec. Cette mission s’est déroulée dans un contexte marqué par l’entrée en 
vigueur de nouvelles règles d’immigration, ayant réduit l’attrait de venir étudier au 
Québec. À ce jour, aucune inscription issue de cette mission n’a été enregistrée, 
mais des échanges sont toujours en cours avec certains candidats. 
 

• Analyse de la pertinence d’une formule ATE pour les programmes de 
construction 
 
Une réflexion a été amorcée sur l’intégration de la formule Alternance travail-
études (ATE) dans les programmes du secteur de la construction. Tous les DEP du 
secteur ont été informés de cette démarche. Les programmes de charpenterie et de 
ferblanterie ont manifesté leur intérêt. Des rencontres ont été tenues avec les 
enseignants de ces deux DEP, et une rencontre avec les entreprises de 
charpenterie a eu lieu en juin. Les actions se poursuivront en 2025-2026. 
 

• Lancement du programme d’attestation en cuisine du marché en formule ATE 
 
Ce programme, offert en alternance travail-études, vise à enrichir les compétences 
des finissants du DEP en cuisine. Il sera proposé tous les deux ans et permettra aux 
diplômés d’acquérir des savoir-faire supplémentaires pour évoluer dans le secteur 
de la restauration. 
 

• Travaux avec les écoles secondaires pour favoriser l’admissibilité DES-DEP 
 
Des démarches ont été entreprises avec les directions adjointes et les conseillers 
d’orientation afin d’optimiser l’admissibilité des élèves de 3e et 4e secondaire aux 
programmes DES-DEP, notamment par l’organisation de SPRINT. Ces travaux se 
poursuivent en collaboration avec les écoles secondaires et la direction de SPRINT, 
en vue d’appliquer les nouvelles règles d’admission dès la tournée de janvier 2026. 
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SERVICE AUX ENTREPRISES 

Le_SAE Centre-du-Québec regroupe les Services aux entreprises des trois centres de 
services scolaires de la région : des Chênes (CSSDC), des Bois-Francs (CSSBF) et de la 
Riveraine (CSSDLR). Cette régionalisation permet d’offrir une gamme élargie de services 
spécialisés, répondant aux besoins variés de qualification et de développement des 
compétences de la main-d’œuvre. 
 
Le_SAE conçoit, organise et développe des formations sur mesure, adaptées aux réalités 
propres à chaque organisation. La durée, l’horaire, le lieu de formation et les méthodes 
pédagogiques sont ajustés selon les besoins, permettant la création de programmes, la 
conception de matériel didactique et la mise en place de formations ciblées qui répondent 
précisément aux attentes des entreprises et organisations. 
 
Le_SAE offre également la Reconnaissance des acquis et des compétences (RAC) en 
formation professionnelle. Cette démarche permet aux individus de faire évaluer et valider 
officiellement les compétences acquises au fil de leurs expériences de vie et de travail, selon 
les exigences d’un programme d’études reconnu. 
 
 
 
En chiffres 
 

330 +3100 75 +100 
Projets réalisés Personnes formées Entreprises ou 

organisations 
Enseignants, 
formateurs et 
experts mobilisés 

    
Attestation d'études 
professionnelles (AEP) 

Reconnaissance des acquis  
et des compétences (RAC)  

 281 élèves ont bénéficié de 
formations qualifiantes que ce soit 
via les AEP ou les Compétences à la 
carte du ministère de l'Éducation du 
Québec  

 72 élèves ayant obtenu leur AEP  

 213 personnes ont débuté leur 
processus de RAC 

 63 élèves ont obtenu leur AEP 
 22 élèves ont obtenu leur Diplôme 

d'études professionnelles (DEP) 

  



94 

Formations 
  

 445 travailleurs de la construction provenant de la Commission de la construction du 
Québec (CCQ) 

 303 personnes en francisation  
 290 personnes ont reçu de la formation par l’entremise de nos 3 CSS 
 281 élèves ont bénéficié de formations qualifiantes que ce soit via les AEP ou les 

Compétences à la carte du ministère de l’Éducation 
 269 personnes ont bénéficié de formations de courte durée à 5$ / heure pour les 

personnes en emploi au Centre-du-Québec via centresurmescompetences.com 
 240 personnes des services incendie de nos municipalités du Québec 
 112 personnes ont profité de la formation à distance pour les programmes menant à 

un certificat de qualification professionnelle.  
 100 détenus des pénitenciers fédéraux 
 39 travailleurs des ateliers mécaniques (CGER) du ministère du Transport 

  
 
Quelques réalisations 
 
Développement de contenus pédagogiques 
 

 Numérique – asynchrone – autoportant 
 Sécurité routière 
 Prévention de risques psychosociaux auprès du personnel enseignant 
 Phonétique corrective pour travailleurs étrangers 
 Entretien mécanique d’un autobus électrique 
 Agents multiplicateurs 

 Numérique 
 Formation en santé et sécurité 

 
 

Projets de formations 
 

 Aide commis d’épicerie en partenariat avec Service externe de main d’œuvre 
 Commis aux pièces en partenariat avec Novem Emploi 
 Cariste au féminin en partenariat avec Partance 
 Les femmes, elles opèrent! en partenariat avec l’Union des producteurs agricoles 

(UPA) du Centre-du-Québec 
 Aides-soignants pour le Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de 

la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec. 
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Programmes d’attestations d’études professionnelles dispensés 
 

 Toilettage pour animaux de compagnie 
 Soins animaliers 
 Service de garde en milieu scolaire 
 Mécanique de véhicules électriques 
 Intervention en comportement canin 
 Hygiène et salubrité en milieux de soins 
 Charpenterie-Menuiserie 
 Assistance à la personne en résidence privée pour personnes ainées autonomes et 

semi-autonomes 
 

Autres initiatives 
 

 Organisateur du Colloque des superviseurs du Centre-du-Québec 
 Point de service pour 4 cohortes du DEP en Transport par camion offert par le Centre 

de formation en transport de Charlesbourg 
 Responsable de l’élaboration de nouvelles AEP pour le ministère de l’Éducation du 

Québec 
 Plan de dessins électriques 
 Opération de systèmes robotisés 

 
Effectif 
 
L’équipe prend en charge l’ensemble du processus de formation, de la planification à la mise 
en œuvre, incluant le suivi administratif, la coordination pédagogique et le soutien aux 
participants, pour les AEP comme pour les formations continues. 
 

1 direction  2 conseillères RAC  
   
7 gestionnaires de projets  8 personnels de soutien 
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5.3 Règlement sur les normes d’éthique et de déontologie applicables aux 
membres du conseil d’administration d’un centre de services scolaire 
francophone  

Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3, a. 457.8).  

CHAPITRE I  
OBJET ET CHAMP D’APPLICATION  

1. Le présent règlement détermine les normes d’éthique et de déontologie applicables aux 
membres du conseil d’administration d’un centre de services scolaire francophone dans le 
cadre de l’exercice de leurs fonctions.  

Il détermine notamment les devoirs et les obligations que les membres sont tenus de 
respecter après l’expiration de leur mandat ainsi que les règles relatives à la déclaration des 
intérêts. Il établit une procédure d’examen et d’enquête concernant les comportements 
susceptibles de contrevenir aux normes d’éthique et de déontologie, prévoit les sanctions 
applicables et détermine les cas et les modalités suivant lesquels un membre peut être 
relevé provisoirement de ses fonctions. 

Ces normes s’appliquent lorsque les membres exercent leurs fonctions au sein du conseil 
d’administration ou auprès de tout comité formé par celui-ci ou auquel ils siègent à titre de 
membre du conseil d’administration d’un centre de services scolaire.  

CHAPITRE II  
DEVOIRS ET OBLIGATIONS  

SECTION I  
RÈGLES GÉNÉRALES 

2. Le membre agit avec honnêteté, intégrité, rigueur, objectivité et modération. Il fait preuve 
de probité.  

Il exerce avec compétence ses fonctions. À cette fin, il développe et tient à jour ses 
connaissances sur le rôle du conseil d’administration d’un centre de services scolaire.  

Il exerce ses fonctions de bonne foi, avec prudence et diligence et fait preuve de loyauté 
envers le centre de services scolaire.  

Il agit dans l’intérêt du centre de services scolaire, notamment pour que ce dernier guide ses 
actions et oriente ses activités vers la réussite éducative des élèves.  

3. Le membre est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de respecter les normes régissant 
leurs fonctions et pouvoirs prévues à la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3).  

Il doit organiser ses affaires personnelles de telle sorte qu’elles ne puissent nuire à l’exercice 
de ses fonctions.  
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4. Le membre doit connaître et comprendre les normes d’éthique et de déontologie qui lui 
sont applicables, s’engager à les respecter et à en promouvoir le respect. Il doit, au plus tard 
à la première séance du conseil d’administration qui suit son entrée en fonction, signer une 
déclaration à cet effet.  

Ces déclarations sont déposées devant le conseil d’administration.  

5. Le membre doit s’abstenir d’inciter quiconque à contrevenir aux dispositions du présent 
règlement.  

SECTION II  
SÉANCES  

6. Le membre est tenu d’être présent, sauf excuse valable, aux séances du conseil 
d’administration ou d’un comité formé par celui-ci ou auquel il siège à titre de membre du 
conseil d’administration d’un centre de services scolaire, de s’y préparer et d’y participer 
activement. Il contribue à la mission du centre de services scolaire en fournissant un apport 
constructif aux délibérations.  

7. Le membre doit débattre de toute question de manière objective et indépendante ainsi 
que de façon éclairée et informée.  

8. Le membre doit agir avec courtoisie et respect de manière à encourager la confiance 
mutuelle et la cohésion au sein du conseil d’administration ou d’un comité duquel il est 
membre. 

9. Le membre est solidaire des décisions prises par le conseil d’administration.  

10. Le membre est tenu de voter, sauf empêchement prévu par le présent règlement.  

SECTION III  
CONFLIT D’INTÉRÊTS  

11. Le membre doit s’abstenir de se placer dans une situation qui met en conflit l’intérêt du 
centre de services scolaire, celui de la population qu’il dessert ou l’intérêt public et son 
intérêt personnel ou celui d’une personne qui lui est liée, notamment son enfant, son 
conjoint, un parent, une personne avec qui il cohabite, ou encore un associé ou une 
personne morale dont il est l’administrateur ou qu’il contrôle.  

Notamment, un membre ne peut :  

1° agir, tenter d’agir ou omettre d’agir de façon à favoriser ses intérêts personnels, ceux 
d’une personne qui lui est liée, ou d’une manière abusive, ceux de toute autre personne;  

2° se prévaloir de ses fonctions pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre 
personne de façon à favoriser ses intérêts personnels, ceux d’une personne qui lui est liée 
ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.  
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Il préserve en tout temps sa capacité d’exercer ses fonctions de façon impartiale, objective 
et indépendante.  

12. Dans les 60 jours qui suivent son entrée en fonction et, par la suite, annuellement, le 
membre doit déposer devant le conseil d’administration une déclaration des intérêts 
personnels que lui ou une personne qui lui est liée a dans des immeubles situés sur le 
territoire du centre de services scolaire au conseil duquel il siège et dans des personnes 
morales, des sociétés et des entreprises susceptibles d’avoir des contrats avec le centre de 
services scolaire.  

La déclaration mentionne notamment les emplois et les postes d’administrateur 
qu’occupent le membre et les personnes qui lui sont liées ainsi que l’existence des 
emprunts dont le membre ou une personne qui lui est liée est créancier ou débiteur auprès 
d’une personne autre qu’une institution financière, le membre ou une personne qui lui est 
liée et dont le solde, en principal et en intérêts, excède 2 000 $.  

La déclaration ne mentionne pas la valeur des intérêts énumérés ni le degré de participation 
du membre dans des personnes morales, des sociétés ou des entreprises. Elle ne 
mentionne pas l’existence de sommes déposées dans un établissement financier ni la 
possession d’obligations émises par un gouvernement, une municipalité ou un autre 
organisme public.  

13. Sauf pour les biens et les services offerts par le centre de services scolaire, aucun 
membre ne peut conclure un contrat avec le centre de services scolaire, à moins d’une 
autorisation du conseil d’administration justifiée, notamment, par une compétence 
particulière et nécessaire au centre de services scolaire.  

14. Le membre qui a un intérêt dans un bien, un organisme, une entreprise, une association 
ou une entité juridique susceptible de le placer en situation de conflit d’intérêts doit le 
déclarer, sans délai et par écrit, au président du conseil d’administration du centre de 
services scolaire ou, lorsque celui-ci est concerné, au membre désigné pour exercer les 
fonctions du président en cas d’empêchement ou d’absence de ce dernier.  

Cette déclaration peut être faite séance tenante et est alors consignée au procès-verbal de 
la séance du conseil d’administration à laquelle la décision est prise.  

15. Le membre doit s’abstenir de participer à toute délibération et à toute décision mettant 
en cause son intérêt personnel. À cette fin, il doit se retirer de la séance sans exercer son 
droit de vote ni participer aux délibérations sur cette question.  

16. Le membre ne peut prendre d’engagement à l’égard de tiers ni leur accorder de garantie 
relativement au vote qu’il peut être appelé à donner ou à quelque décision que ce soit que le 
conseil d’administration peut être appelé à prendre.  

17. Le membre ne doit pas confondre les biens du centre de services scolaire avec les siens 
et ne peut les utiliser à son profit ou au profit de tiers, à moins d’une autorisation du conseil 
d’administration.  
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Le membre ne peut, directement ou indirectement, accorder, solliciter ou accepter une 
faveur, un cadeau, une marque d’hospitalité ou un autre avantage offert ou donné en raison 
de ses fonctions.  

18. Le membre doit s’abstenir d’associer le centre de services scolaire, de près ou de loin :  

1° à une démarche personnelle, notamment une démarche touchant des activités 
politiques;  

2° à une prise de position publique qui reflète ses positions personnelles, notamment sur un 
site Internet, un blogue ou un réseau social.  

19. Le membre siégeant à titre de membre du personnel doit, sous peine de révocation de 
son mandat, s’abstenir de voter sur toute question portant sur son lien d’emploi, sa 
rémunération, ses avantages sociaux et ses autres conditions de travail ou ceux de la 
catégorie d’employés à laquelle il appartient. Il doit, après avoir eu l’occasion de présenter 
ses observations, se retirer de la séance pour la durée des délibérations et du vote relatifs à 
cette question.  

Il doit, en outre, s’abstenir de voter sur toute question portant sur la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail d’autres catégories d’employés.  

SECTION IV  
CONFIDENTIALITÉ ET DISCRÉTION  

20. Le membre doit faire preuve de discrétion sur ce dont il a connaissance dans l’exercice 
de ses fonctions et est tenu, à tout moment, de respecter le caractère confidentiel des 
renseignements mis à sa disposition ou dont il a pris connaissance et qui ne sont pas 
généralement à la disposition du public.  

Il doit prendre les mesures raisonnables pour préserver la confidentialité des 
renseignements obtenus dans l’exercice de ses fonctions.  

21. Le membre doit faire preuve de réserve dans ses commentaires sur les décisions prises 
par le conseil d’administration, notamment sur un site Internet, un blogue ou un réseau 
social. 

22. Le membre ne peut utiliser à son profit ou au profit de tiers l’information obtenue dans 
l’exercice de ses fonctions et qui n’est pas généralement à la disposition du public.  

SECTION V  
RELATIONS AVEC LES EMPLOYÉS DU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE  

23. Le membre doit agir avec courtoisie et respect dans ses relations avec les employés du 
centre de services scolaire.  
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Il ne peut, à ce titre, s’adresser à un employé du centre de services scolaire pour lui donner 
des instructions, s’ingérer dans son travail ou obtenir des renseignements confidentiels, à 
moins d’agir à l’intérieur du mandat d’un comité dont il est le président et d’y être 
expressément autorisé par le conseil d’administration.  

SECTION VI  
APRÈS-MANDAT  

24. Le membre qui a cessé d’exercer ses fonctions doit :  

1° s’abstenir de divulguer une information confidentielle qu’il a obtenue dans l’exercice de 
ses fonctions ni utiliser à son profit ou pour un tiers de l’information non disponible au public 
concernant le centre de services scolaire et qu’il a obtenue dans les mêmes conditions;  

2° faire preuve de réserve dans ses commentaires sur les décisions prises par le conseil 
d’administration du centre de services scolaire durant son mandat, notamment sur un site 
Internet, un blogue ou un réseau social;  

3° se comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions antérieures au 
sein du conseil d’administration du centre de services scolaire;  

CHAPITRE III  
PROCÉDURE D’EXAMEN ET D’ENQUÊTE ET SANCTIONS  

25. Le président du conseil d’administration veille au respect par les membres des normes 
d’éthique et de déontologie déterminées par le présent règlement.  

26. Un comité d’enquête à l’éthique et à la déontologie est formé au sein du centre de 
services scolaire aux fins d’examiner et d’enquêter sur toute information concernant un 
comportement susceptible de contrevenir au présent règlement.  

Ce comité est composé de trois personnes, nommées par le conseil d’administration par le 
vote d’au moins les deux tiers de ses membres, qui appartiennent à l’une des catégories 
suivantes :  

1° elle possède une expérience, une expertise, une sensibilisation ou un intérêt marqué en 
matière d’éducation;  

2° elle est un ancien membre du conseil d’administration d’un centre de services scolaire ou 
un ancien commissaire d’une commission scolaire;  

3° elle possède une expérience ou une expertise en matière de déontologie et d’éthique. 

Le comité doit être composé de membres provenant d’au moins deux des trois catégories.  

Les membres du comité ne peuvent être membres du conseil d’administration ou employés 
d’un centre de services scolaire ou liés à ceux-ci.  

Les membres du comité désignent, parmi eux, un président.  
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Le secrétaire général du centre de services scolaire agit à titre de secrétaire du comité.  

Le comité peut, avec l’autorisation du conseil d’administration, avoir recours à des experts 
pour l’assister.  
La durée du mandat des membres du comité est déterminée par le conseil d’administration. 
À l’expiration de leur mandat, ils demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau.  

27. Avant d’entrer en fonction, les membres du comité prêtent, devant le secrétaire général, 
le serment suivant : 

« Je, A. B., déclare sous serment que je ne révélerai et ne ferai connaître, sans y être autorisé 
par la loi, quoi que ce soit dont j’aurai eu connaissance dans l’exercice de ma charge. ».  

28. Les membres du comité ont droit, à la charge du centre de services scolaire, à une 
allocation de présence et au remboursement des frais raisonnablement engagés selon les 
mêmes normes que celles déterminées par le gouvernement en application de l’article 175 
de la Loi sur l’instruction publique pour les membres des conseils d’administration des 
centres de services scolaires à l’exception du montant maximum qu’un membre peut 
recevoir à titre d’allocation de présence qui ne s’applique pas.  

29. Le comité se dote de règles de régie interne que le centre de services scolaire rend 
accessible au public, notamment sur son site Internet, et qu’il publie dans son rapport 
annuel.  

30. Le membre du conseil d’administration doit dénoncer sans délai au comité tout 
comportement susceptible de contrevenir au présent règlement, dont il a connaissance ou 
dont il soupçonne l’existence.  

31. Le comité reçoit la dénonciation de toute personne concernant un comportement 
susceptible de contrevenir au présent règlement.  

32. Le comité peut rejeter, sur examen sommaire, toute dénonciation s’il est d’avis qu’elle 
est abusive, frivole ou manifestement mal fondée.  

Il rend sa décision sur la recevabilité de la dénonciation dans les 15 jours de sa réception et 
en informe par écrit le dénonciateur et le membre visé par la dénonciation.  

33. S’il ne rejette pas la dénonciation, le comité entreprend sans délai une enquête. Il la 
conduit de manière confidentielle, de façon diligente et dans le respect des principes de 
l’équité procédurale. Il doit notamment permettre au membre de présenter ses observations 
écrites après l’avoir informé du comportement qui lui est reproché.  

Le comité peut obtenir du centre de services scolaire tout document utile à son enquête 
autre que ceux visés par le secret professionnel. Le centre de service scolaire doit collaborer 
avec le comité.  
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34. Le comité rend ses conclusions dans les 30 jours suivant la décision d’entreprendre une 
enquête. Si l’enquête n’est pas terminée dans ce délai, il en informe par écrit le dénonciateur 
et le membre visé par la dénonciation.  

Lorsque le comité en vient à la conclusion que le membre visé par l’enquête n’a pas 
contrevenu au présent règlement, il en informe par écrit ce dernier et le dénonciateur.  

Lorsque le comité en vient à la conclusion que le membre visé par l’enquête a contrevenu au 
présent règlement, il transmet sans délai un rapport énonçant les motifs à l’appui de ses 
conclusions et de ses recommandations au secrétaire général et au membre visé par 
l’enquête. Le rapport est rédigé de manière à assurer la confidentialité des renseignements 
personnels et à protéger l’identité du dénonciateur.  

Le secrétaire général transmet le rapport au conseil d’administration à la séance qui suit sa 
réception.  

35. À la séance qui suit celle à laquelle le rapport est déposé, le conseil d’administration 
vote sur le rapport.  

Une sanction prévue au rapport s’applique dès que le conseil d’administration adopte ce 
rapport aux deux tiers de ses membres.  

Le membre visé par le rapport ne peut participer aux délibérations ou au vote. Il peut 
toutefois présenter ses observations écrites au conseil d’administration. Il peut également 
être entendu sur les faits au soutien de ses prétentions avant que la décision ne soit prise.  

36. Selon la nature, la gravité et la persistance du manquement ou de l’inconduite, une ou 
plusieurs sanctions peuvent être imposées au membre parmi les suivantes :  

1° la réprimande;  

2° la suspension de son mandat pour une durée d’au plus 90 jours;  

3° la révocation de son mandat.  

Lorsqu’un membre est suspendu, il ne peut siéger au conseil d’administration du centre de 
services scolaire ni à aucun comité formé par celui-ci ou auquel il siège à titre de membre 
du conseil d’administration du centre de services scolaire ni recevoir une allocation ou toute 
autre somme à ce titre.  

Le membre peut également être contraint de rembourser ou remettre au centre de services 
scolaire, au donateur ou à un organisme de bienfaisance qui n’est pas lié au centre de 
services scolaire, toute somme d’argent ou tout cadeau, marque d’hospitalité ou avantage 
reçu en contravention des normes d’éthique et de déontologie qui lui sont applicables.  

37. Le membre est informé sans délai et par écrit de la décision du conseil d’administration.  
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38. Le membre contre lequel est intentée une poursuite concernant un acte impliquant de 
la collusion, de la corruption, de la malversation, de l’abus de confiance, une fraude ou du 
trafic d’influence ainsi que toute poursuite concernant des gestes ou des propos abusifs à 
caractère sexuel ou qui fait l’objet d’une poursuite pour une infraction punissable de 5 ans 
d’emprisonnement ou plus doit, dans les 10 jours à compter de celui où il en est informé, en 
aviser le président du conseil d’administration.  

Le président du conseil d’administration transmet sans délai cette information au comité 
d’enquête à l’éthique et à la déontologie.  

39. Le conseil d’administration peut, sur recommandation du comité et par le vote d’au 
moins les deux tiers de ses membres, relever provisoirement de ses fonctions le membre 
contre lequel est intentée une poursuite concernant un acte impliquant de la collusion, de 
la corruption, de la malversation, de l’abus de confiance, une fraude ou du trafic d’influence 
ainsi que toute poursuite concernant des gestes ou des propos abusifs à caractère sexuel 
ou qui fait l’objet d’une poursuite pour une infraction punissable de 5 ans d’emprisonnement 
ou plus.  

Il peut également, sur recommandation du comité et par le vote d’au moins les deux tiers de 
ses membres, relever provisoirement de ses fonctions le membre dont le comportement est 
susceptible de contrevenir au présent règlement, lorsque l’urgence ou la gravité de la 
situation le justifie.  

Il doit, avant de décider de relever provisoirement le membre de ses fonctions, lui permettre 
de présenter ses observations écrites et d’être entendu sur les faits au soutien de ses 
prétentions, avant que la décision ne soit prise.  

Le directeur général du centre de services scolaire informe le ministre de la décision du 
conseil d’administration de relever provisoirement de ses fonctions un membre.  

40. Le membre est relevé de ses fonctions, dans les cas visés au premier alinéa de l’article 
39, jusqu’à ce que le poursuivant décide d’arrêter ou de retirer les procédures à l’égard de 
tous les chefs d’accusation compris dans la poursuite ayant servi de fondement à la décision 
du conseil d’administration de le relever provisoirement de ses fonctions ou jusqu’à la 
décision prononçant l’acquittement ou l’arrêt des procédures à l’encontre de tous les chefs 
d’accusation compris dans la poursuite ou, dans les cas visés au deuxième alinéa de l’article 
39, jusqu’à ce que le conseil d’administration rende une décision visée à l’article 35.  

41. Le membre est informé sans délai, par écrit, de la décision de le relever provisoirement 
de ses fonctions et des motifs qui la justifient.  

  



104 

CHAPITRE IV  
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE  

42. Un examen ou une enquête relativement à une situation ou à une allégation de 
comportement susceptible d’être dérogatoire à l’éthique ou à la déontologie selon le code 
d’éthique et de déontologie applicable avant l’entrée en vigueur du présent règlement et 
dont l’examen ou l’enquête n’est pas terminé à ce moment est fait conformément à la 
procédure prévue au chapitre III du présent règlement. Les sanctions applicables, le cas 
échéant, sont celles prévues au présent règlement.  

43. La personne chargée de déterminer s’il y a eu contravention au code et d’imposer une 
sanction qui est en fonction au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement reste en 
fonction jusqu’à ce que le premier comité d’enquête à l’éthique et à la déontologie prévu à 
l’article 26 du présent règlement soit constitué.  

Elle exerce, jusqu’à cette date, les fonctions et pouvoirs que le présent règlement attribut au 
comité. Elle demeure, après cette date, compétente pour continuer et terminer l’examen et 
l’enquête relativement à des situations ou à des allégations de comportements susceptibles 
d’être dérogatoires à l’éthique ou à la déontologie commencés avant la constitution du 
premier comité.  

44. À défaut pour le conseil d’administration d’avoir constitué le premier comité d’enquête 
à l’éthique et à la déontologie au plus tard six mois après l’entrée en vigueur du présent 
règlement, le ministre peut en nommer les membres.  

45. La déclaration prévue à l’article 4 doit être signée au plus tard à la séance du conseil 
d’administration qui suit de 30 jours l’entrée en vigueur du présent règlement.  

La déclaration prévue à l’article 12 doit être déposée devant le conseil d’administration dans 
les 60 jours de l’entrée en vigueur du présent règlement.  

46. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième jour qui suit la date de sa publication 
à la Gazette officielle du Québec



 

 

 


